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Evaluation interdisciplinaire des impacts du CICE
en matie`re de compe´titivite´ internationale, d’investissement,
d’emploi, de re´sultat net des entreprises et de salaires
Re´sume´ court
Le cre´dit d’impoˆt pour la compe´titivite´ et l’emploi (CICE) a e´te´ institue´ avec l’objec-
tif d’ame´liorer la compe´titivite´ des entreprises. Pour e´tudier les diffe´rents effets potentiels
du CICE (appropriation du dispositif, effet sur l’emploi, les salaires, l’investissement, les
exportations), l’e´valuation pre´sente´e ici combine deux me´thodologies issues de la sociolo-
gie d’une part et de l’e´conomie d’autre part. Ce type de dialogue est rarement mene´ en
sciences sociales, ce qui fait de cette e´valuation du LIEPP un objet scientifique unique. Une
enqueˆte de terrain aupre`s des de´cisionnaires d’entreprises indique que le recours au CICE
a e´te´ important et automatique, sans que les dirigeants et de´cisionnaires des entreprises
ne re´alisent ne´cessairement le lien avec l’emploi. Le de´calage temporel et comptable de la
forme de cre´dit d’impoˆt notamment est susceptible de diminuer l’impact potentiel du CICE
sur les comportements des entreprises. L’analyse micro-e´conome´trique sur des donne´es so-
ciales et fiscales d’entreprises fait apparaˆıtre que, comparativement aux entreprises moins
intense´ment cible´es par le CICE, les entreprises les plus intense´ment cible´es par le CICE
n’ont pas connu de hausse des exportations, des investissements ou de l’emploi en 2013 et
en 2014. Leur re´sultat net s’est en revanche releve´ graˆce au CICE. Ce re´sultat net a e´te´ en
partie redistribue´ sous forme de salaire : le salaire horaire a davantage augmente´ dans les
entreprises be´ne´ficiant plus du CICE, toutes choses e´gales par ailleurs. Les conclusions de
cette e´valuation ne portent que sur les deux premie`res anne´es de mise en place du CICE,
les donne´es 2015 et 2016 n’e´tant pas encore disponibles. Il convient enfin de pre´ciser la
difficulte´ de toute e´tude portant sur le CICE : celui-ci n’a pas e´te´ conc¸u de manie`re a` eˆtre
e´value´ par un dispositif expe´rimental.
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.Les auteurs de ce rapport tiennent a` faire remarquer que cette e´valuation n’aurait
pas e´te´ possible sans les efforts conjugue´s de tre`s nombreuses personnes, qu’ils remercient
chaleureusement a` travers les institutions qu’ils repre´sentent.
Le commissariat ge´ne´ral a` la strate´gie et a` la prospective (France Strate´gie) et le co-
mite´ de suivi du CICE, outre l’organisation de l’appel a` e´valuation, a grandement facilite´
toutes les de´marches administratives et organise´ de nombreuses re´unions avec les autres
e´quipes e´valuatrices, des repre´sentants des administrations productrices de donne´es pour
mieux comprendre le contenu des bases et des e´conomistes pour analyser et ame´liorer nos
approches e´valuatrices.
Les administrations productrices de donne´es (Accoss, DGFiP, Douanes, Insee) ont su
modifier leurs agendas pour nous fournir, le plus rapidement possible, des bases de donne´es
d’une tre`s grande richesse. Ils ont su de plus re´pondre a` nos questions concernant ces bases
de donne´es pour nous permettre de les exploiter au mieux.
Le comite´ national du secret statistique (CNIS) nous a permis d’obtenir les droits
d’acce`s a` ces donne´es dans des de´lais relativement courts, tout en respectant l’ensemble
des conditions ne´cessaires a` la primordiale protection des donne´es individuelles.
Le centre d’acce`s se´curise´ aux donne´es (CASD) nous a permis de travailler efficace-





Le cre´dit d’impoˆt pour la compe´titivite´ et l’emploi a e´te´ institue´ avec l’objectif affiche´
de financer “l’ame´lioration de [la] compe´titivite´ [des entreprises] a` travers notamment des
efforts en matie`re d’investissements, de recherche, d’innovation, de formation, de recrute-
ment, de prospection de nouveaux marche´s, de transition e´cologique et e´nerge´tique et de
reconstitution de leur fonds de roulement”. 1
Le CICE est un cre´dit d’impoˆt sur les socie´te´s, ce qui entraˆıne des particularite´s quant a`
la temporalite´ des be´ne´fices de la mesure et sa visibilite´. En ce qui concerne la temporalite´,
les entreprises peuvent be´ne´ficier d’une imputation sur leur IS l’anne´e suivant l’exercice
concerne´ par le cre´dit. Le surplus e´ventuel de cre´dit ouvert par rapport a` l’IS duˆ est soit
reporte´ soit rembourse´ selon les caracte´ristiques de l’entreprise. Par ailleurs, un dispositif de
cession de cre´ance - le pre´financement - est organise´ par la BPI et les banques commerciales
pour permettre aux entreprises d’obtenir plus rapidement les liquidite´s correspondant au
montant de CICE qu’elles doivent recevoir plus tard.
En ce qui concerne la visibilite´ de la mesure, ce cre´dit d’impoˆt n’apparaˆıt pas directe-
ment dans le bilan des entreprises comme lie´ a` la masse salariale. On peut alors se demander
si les employeurs conside`rent effectivement que le couˆt du travail a baisse´ (comme ce peut
eˆtre le cas pour des alle`gements de cotisations sociales, the´oriquement tre`s similaires a` ce
cre´dit d’impoˆt) ou s’ils ne perc¸oivent pas le lien entre CICE et couˆt du travail. Toutefois,
il est important de noter que, du fait de la re´activite´ des cabinets d’experts comptables et
des e´diteurs de logiciels de comptabilite´ et de paie, la prise en compte des bases e´ligibles au
CICE a e´te´ inclue de manie`re quasi-automatique dans les comptabilite´s de la tre`s grande
majorite´ des entreprises.
Ainsi, les re´actions des entreprises peuvent diffe´rer selon qu’elles conside`rent l’avantage
fiscal comme spe´cifique au facteur travail - pouvant alors re´sulter en des substitutions de
1. Code ge´ne´ral des impoˆts, article 244 quater C, aline´a 1.
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facteurs, des embauches, des augmentations salariales - ou plus ge´ne´ralement comme une
baisse ge´ne´rale des couˆts de production - ge´ne´rant des baisses de prix ou des augmentations
de leur re´sultat net (les revenus des entreprises une fois de´compte´ des recettes les couˆts
salariaux, de loyers, de consommations interme´diaires, d’amortissement du capital ainsi
que les pre´le`vements obligatoires). Enfin, l’ame´lioration de la tre´sorerie pourrait e´galement
permettre aux entreprises d’augmenter leurs investissements.
L’e´valuation de ce dispositif doit donc estimer l’impact du CICE dans ses diffe´rentes
dimensions, ainsi que les relations entre ces diffe´rentes dimensions. Dans ce but, nos travaux
portent sur plusieurs variables d’inte´reˆt et mobilisent diffe´rentes bases de donne´es. Nous
examinons l’impact du CICE sur la structure des salaires, le niveau et la composition de
l’emploi, la rentabilite´ des entreprises, leurs investissements ainsi que leurs exportations.
Pour la partie des entreprises pre´sentes sur les marche´s e´trangers, nous regardons e´galement
l’impact sur les volumes et les prix d’exportation.
Approche
Pour e´valuer les diffe´rents canaux d’impact possibles du CICE, l’e´tude du LIEPP a re´uni
une e´quipe de chercheurs de diffe´rentes disciplines des sciences sociales afin d’e´laborer un
projet d’e´valuation interdisciplinaire. L’analyse meˆle les enseignements d’une enqueˆte de
terrain aupre`s de de´cisionnaires d’entreprises et ceux d’une analyse micro-e´conome´trique
de riches bases de donne´es d’entreprises. Les analyses qualitative et quantitative ont dia-
logue´ tout au long du processus d’e´valuation. Ce type de dialogue est rarement mene´ en
sciences sociales, ce qui fait de cette e´valuation du LIEPP un objet scientifique unique. Les
conclusions des deux approches se recoupent assez largement ce qui assoit leur cre´dibilite´.
Analyse qualitative
A la suite d’une premie`re phase d’entretiens qui s’est de´roule´e de mai a` aouˆt 2015,
date d’une premie`re restitution a` France Strate´gie, l’e´quipe de recherche a constate´ que
la question pose´e par l’appel d’offre devait eˆtre reformule´e. En effet, il ne faisait aucun
doute que le CICE allait eˆtre utilise´ par la tre`s grande majorite´ des entreprises concerne´es.
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Toutefois, le consensus observe´ dans l’adoption du dispositif ne signifie pas que celui-ci fait
l’unanimite´ au sein des entreprises. Le CICE apparaˆıt, en effet, comme un dispositif assez
paradoxal : d’un coˆte´, il est largement adopte´, de l’autre, il fait l’objet d’interrogations
multiples. Il faut donc, pour bien analyser le contexte dans lequel il s’applique, distinguer
pre´cise´ment ce qui rele`ve de la communication politique entre les acteurs de l’e´conomie et le
gouvernement d’une part, et ce qui rele`ve des interactions administratives et des pratiques
fiscales et gestionnaires d’autre part.
Une fois ope´re´s ces constats sur le recours au CICE et a` son pre´financement, se pose
la question de l’utilisation des sommes perc¸ues ou a` percevoir. A ce titre, les e´valuations
qualitatives et quantitatives se comple`tent en ne se recoupant que tre`s partiellement. L’ana-
lyse qualitative perc¸oit les utilisations conscientes, et potentiellement tre`s he´te´roge`nes, du
CICE. A l’oppose´, l’analyse quantitative cherche a` mettre au jour les tendances communes
d’utilisation du CICE, y compris celles qui ne sont pas conscientes (en particulier celles
qui sont lie´es a` des modifications de comportement lie´es au desserrement des contraintes
de budget).
Analyse quantitative
Pour mener a` bien notre e´valuation quantitative, nous utilisons deux grandes familles
de strate´gies d’e´valuation, en fonction de l’effet que nous cherchons a` e´valuer. Pour ce
qui concerne les effets sur les structures salariales - que ce soit en termes d’e´volution des
salaires ou en termes d’e´volution des caracte´ristiques du travail demande´ par les entreprises
- nous employons des strate´gies a` plusieurs niveaux. Tout d’abord, nous analysons, dans
une optique de “re´gression a` la discontinuite´”, la structure des re´mune´rations des salarie´s
restant en emploi dans la meˆme entreprise d’une anne´e a` l’autre. Nous cherchons si des
de´formations de cette structure peuvent eˆtre observe´es, notamment autour du seuil cre´e´
par le dispositif autour de 2,5 fois le salaire minimum.
Pour ce qui concerne les variables d’inte´reˆt mesure´es au niveau des entreprises - expor-
tation, probabilite´ d’exporter, investissements, emploi, re´sultat net, croissance et niveau
des salaires - nous proce´dons a` une analyse base´e sur la comparaison entre l’e´volution des
caracte´ristiques des entreprises autour de la mise en place du CICE, entre les entreprises
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selon qu’elles sont plus ou moins intense´ment cible´es par le CICE. Les entreprises les plus
intense´ment cible´es sont celles dont la part de la masse salariale e´ligible au CICE est la
plus importante compare´e a` l’ensemble des couˆts (couˆts salariaux ou couˆts d’exploitation
selon des mesures alternatives de l’intensite´ de traitement).
Pour s’assurer que nous estimons bien l’impact de l’intensite´ de traitement sur l’e´volution
des caracte´ristiques de l’entreprise et non l’impact re´ciproque, nous calculons l’intensite´ de
be´ne´fice du CICE une anne´e en nous basant sur les caracte´ristiques de la structure pro-
ductive des entreprises l’anne´e pre´ce´dente.
Du fait des spe´cificite´s concernant le moment du be´ne´fice effectif du CICE, il est difficile
de pre´voir quelles seront les temporalite´s des re´ponses comportementales, et il est tout a` fait
envisageable que les re´ponses la premie`re anne´e (2013) soient substantiellement diffe´rentes
de celles des anne´es ulte´rieures. Ainsi, il est primordial de regarder de manie`re diffe´rencie´e
les effets du CICE, pour observer la monte´e en puissance du dispositif. En l’occurrence,
e´tant donne´ que nous n’avons acce`s a` l’ensemble des bases de donne´es que jusqu’a` l’anne´e
2014 incluse, il s’agit de diffe´rencier les effets en 2013 et en 2014. Des effets de plus long
terme diffe´rents ne sont pas a` exclure.
Donne´es
Concernant l’analyse quantitative, nous exploitons plusieurs bases de donne´es exhaus-
tives au niveau des entreprises franc¸aises. Nous disposons d’informations tre`s pre´cises sur
la structure salariale a` travers les fichiers de de´clarations annuelles de donne´es sociales
(DADS) au niveau de chaque poste (une observation par poste pour chaque entreprise et
une observation par contrat salarial pour chaque salarie´), construite par l’INSEE. Cette
base informe e´galement sur le type de poste occupe´ tant en termes contractuels qu’en termes
de fonction. Une part de ces informations est e´galement pre´sente dans les donne´es sociales
fournies par l’agence centrale des organismes de se´curite´ sociale (ACOSS) et de l’union de
recouvrement des cotisations de se´curite´ sociale et d’allocations familiales (URSSAF).
Les informations ge´ne´rales sur la structure de production des entreprises et leurs be´ne´fices
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sont pre´sentes dans la base FARE, issue du traitement par l’INSEE de donne´es d’enqueˆte
apparie´es aux donne´es de la direction ge´ne´rale des finances publiques (DGFiP), des de´clarations
fiscales des entreprises pour l’imposition de leurs be´ne´fices a` l’impoˆt sur les socie´te´s ou a`
l’impoˆt sur les revenus pour les socie´te´s d’inde´pendants. La DGFiP construit e´galement
de manie`re spe´cifique un fichier - MVC pour mouvements de cre´ance - informant les ou-
vertures de droits a` CICE des entreprises et les imputations, reports ou remboursements
de celles-ci. Enfin, les douanes collectent toutes les donne´es d’exportations des entreprises
franc¸aises, par type de produits exporte´s et par pays de destination.
Re´sultats
Le CICE, en tant que mesure d’action publique e´conomique tre`s me´diatise´e et, ce
faisant, tre`s marque´e politiquement, a donne´ lieu au cours de notre enqueˆte a` des com-
mentaires assez foisonnants sur sa pertinence. S’il est appre´cie´ en tant que dispositif -
indirect - d’alle`gement des charges, il semble, en revanche, avoir change´ peu de choses dans
les de´cisions des entreprises e´tudie´es sont administre´es. Il importe donc de rechercher les
causes d’une relative “insensibilite´” des de´cisions des acteurs e´conomiques rencontre´s a` la
perception du CICE.
L’enqueˆte re´alise´e fait apparaˆıtre des niveaux distincts d’appre´ciation du CICE qu’il
importe de ne pas confondre. Un premier niveau est celui de la connaissance du dispositif
lui-meˆme et de sa maˆıtrise technique. Cette connaissance a fait l’objet d’un apprentissage
rapide au cours de la premie`re anne´e du dispositif. Un deuxie`me niveau est celui de la
pratique fiscale. Il est apparu des arbitrages quant a` l’activation du pre´financement (prin-
cipalement lie´s a` la sante´ financie`re de l’entreprise) mais le recours au CICE lui-meˆme a
e´te´ quasi-automatique.
L’analyse des choix de recours au pre´financement a illustre´ l’importance que peuvent
avoir les re´seaux dans le fonctionnement des entreprises et dans leur financement. Il s’agit
des re´seaux de financements formels comme les investisseurs prive´s (familles, business an-
gels), des banques ainsi que des marche´s financiers pour les plus grandes entreprises. De ce
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point de vue, la relation directe entre l’entreprise et les agents bancaires qui la suivent est
essentielle, puisqu’elle permet de de´velopper une connaissance pre´cise de l’entreprise seule
a` meˆme de minimiser les de´faillances de marche´ inhe´rentes a` l’asyme´trie d’information sur
le marche´ du cre´dit. A l’oppose´, le pre´financement mettant en contact une banque et une
entreprise qui ne se connaissent pas a priori peut ge´ne´rer de nombreuses inefficacite´s et
frustrations.
Un troisie`me niveau d’analyse porte sur l’e´tablissement d’une corre´lation entre la mise
en œuvre du dispositif et son effet en termes de compe´titivite´ et d’emploi. Cette corre´lation
est particulie`rement de´licate a` saisir d’un point de vue micro-e´conomique, de`s lors que le
CICE en tant que ressource fongible, rend impossible une trac¸abilite´ de sa destination.
Un quatrie`me niveau prolonge directement le pre´ce´dent : l’e´valuation du dispositif par les
acteurs qui en be´ne´ficient ou qui sont charge´s d’aider les entreprises a` le mettre en œuvre.
Cette e´valuation spontane´e suscite´e a` l’occasion de notre enqueˆte fait ressortir un discours
ambivalent, le CICE aurait une cote mal taille´e, soit trop complexe soit trop simple. Ceci
peut aussi se lire comme rhe´torique de justification pour e´clairer son caracte`re peu perfor-
matif et s’inscrit, plus ge´ne´ralement, dans les de´bats politiques autour de la pertinence de
la de´pense fiscale comme levier de politique e´conomique en contexte budge´taire contraint.
Pour autant, notre analyse quantitative a montre´ des modifications des comportements
des entreprises en re´ponse au CICE. Si nous ne mesurons pas d’effet attribuable au CICE
en 2013 et 2014 sur les exportations, les investissements et l’emploi, il apparaˆıt des effets
sur le re´sultat net des entreprises et sur les salaires. L’absence d’effet positif observe´ pour
l’emploi et les exportations est diffe´rente de la conclusion a` laquelle une analyse ex-ante sur
la base du couˆt unitaire salarial nous aurait mene´s. Une explication de cette diffe´rence peut
se trouver dans nos entretiens : il en ressort que les gestionnaires d’entreprises raisonnent
rarement en termes d’affectation d’un type de ressource sur un type de de´pense, d’autant
plus dans le cas du CICE que les de´cisionnaires ont initialement eu du mal a` percevoir
comme une baisse du couˆt du travail.
La relative neutralite´ du CICE vue de l’inte´rieur des entreprises ne serait pas a` mettre
au compte d’un effet de taille mais d’une combinaison d’effets de structure, a` la fois dans
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les organisations et dans le dispositif lui-meˆme. Des acteurs patronaux et syndicaux, issus
de petites comme de grandes entreprises, aux situations financie`res bien distinctes, sont
presque tous d’accord sur un constat : il est tre`s difficile pour les entreprises de prendre
la mesure pre´cise des effets du CICE. Quatre causes principales ont e´te´ identifie´es. Parmi
les causes relevant de la structure de´cisionnaire des entreprises, on peut noter les de´calages
entre le temps de la fiscalite´ et le temps de la gestion. On peut aussi relever la se´paration
quasi herme´tique que l’on trouve entre les sphe`res de´cisionnaires ou` le CICE est e´value´
et optimise´ et celles ou` sont prises les de´cisions relatives a` la production, l’emploi ou le
commerce. Parmi les causes relevant de la structure du dispositif lui-meˆme, on peut pointer
l’inexistence d’un me´canisme de marquage ou de trac¸age comptable de l’argent.
Il convient toutefois d’avoir a` l’esprit que meˆme les re´sultats the´oriques favorables
demeureraient dans des ordres de grandeur modestes. Pour ce qui concerne les exportations,
la relation entre couˆt unitaire salarial et exportations au cours de la pe´riode est clairement
ne´gative ; la baisse “me´canique” du couˆt unitaire salarial imputable au CICE entre 2012 et
2013 est en moyenne de 1,9 % sur l’e´chantillon des entreprises exportatrices ; ceci aboutit
a` anticiper un effet moyen du dispositif compris entre 0,20 et 0,32 % sur la croissance des
exportations entre 2012 et 2013.
A l’oppose´, il apparaˆıt que les indicateurs de re´sultat net des entreprises plus in-
tense´ment touche´es par le CICE se sont fortement plus releve´s que ceux des entreprises
moins intense´ment touche´es par le CICE. De meˆme, un effet sensible peut-eˆtre observe´
sur les salaires. Plus particulie`rement, ce sont les salaires des cadres et professions intellec-
tuelles supe´rieures qui semblent s’eˆtre redresse´s dans les entreprises les plus intense´ment
cible´es comparativement aux entreprises moins cible´es.
L’e´valuation indique donc globalement qu’en ce qui concerne les utilisations de court
terme du CICE (au cours des deux premie`res anne´es de mise en œuvre), celui-ci n’a pas
incite´ les entreprises les plus intense´ment cible´es a` investir ou a` embaucher plus que les
entreprises moins intense´ment cible´es. En revanche, les sommes alloue´es dans le cadre du
CICE ont e´te´, en partie, reverse´es a` certains salarie´s sous forme de hausses de salaires et
ont, en partie, e´te´ conserve´es dans l’entreprise. Ces ame´liorations du re´sultat net permises
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par le CICE n’ayant pas de´bouche´ en 2013 et 2014 sur une hausse de l’investissement ou
des embauches, elles ont pu servir a` augmenter les versements de dividendes aux associe´s, a`
re´duire l’endettement de l’entreprise ou a` ame´liorer sa situation de tre´sorerie. Les donne´es
sur lesquelles repose cette e´valuation ne permettent pas de faire la part entre ces trois
usages potentiels par les entreprises de leurs marges restaure´es graˆce au CICE.
Limites et approfondissements
Plusieurs limites de notre e´tude se doivent d’eˆtre souligne´es. Pour ce qui concerne la
partie qualitative, il faut tout d’abord noter le faible nombre d’entreprises enqueˆte´es (ce qui
est la contrepartie du besoin d’approfondissement des entretiens re´alise´s aupre`s de chacune
d’entre elles). Ainsi, les re´sultats qui en ressortent doivent eˆtre compris comme des e´le´ments
d’explication et non comme des ve´rite´s statistiques. De plus, comme il a e´te´ souvent note´,
les personnes enqueˆte´es ont tenu un discours en accord avec des messages politiques qu’ils
souhaitaient faire passer. Il est donc possible qu’ils aient en partie oriente´ la description de la
re´alite´ de leur gestion d’entreprise pour renforcer leur argumentaire. Cette limite constitue
cependant une richesse pour l’analyse et repre´sente donc un inte´reˆt supple´mentaire si on
cherche a` comprendre la manie`re dont les gestionnaires d’entreprises perc¸oivent ce type de
cre´dit d’impoˆt et les proble´matiques ge´ne´rales que le CICE a souleve´es.
Concernant l’e´tude empirique quantitative, il faut tout d’abord pre´ciser que le CICE
n’a pas e´te´ conc¸u de manie`re a` eˆtre e´value´ par un dispositif expe´rimental, ce qui limite
la porte´e des conclusions des e´tudes sur son impact, sans en diminuer l’inte´reˆt. Ensuite,
il existe assure´ment une limite temporelle. Nous ne disposons des donne´es que pour les
deux premie`res anne´es de mise en place du dispositif e´tudie´, et il est envisageable que
certains ajustements de comportement prennent plus de temps. Nous ne sommes donc
pas en mesure de pre´voir l’impact du CICE ulte´rieurement. Celui-ci pourrait eˆtre diffe´rent
en 2015 et 2016 de ce que nous avons e´value´ pour 2013 et 2014, du fait, notamment,
de l’appropriation progressive du dispositif par les de´cisionnaires d’entreprises mise en
e´vidence par notre enqueˆte qualitative.
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De plus, l’INSEE et la DGFiP ont mis a` notre disposition des bases de donne´es avant
leur finalisation comple`te, afin que nous puissions proce´der a` l’e´valuation dans les temps
requis. Il est cependant tre`s peu probable que les bases de´finitives soient suffisamment
diffe´rentes pour modifier nos re´sultats, mais ce caracte`re non de´finitif des bases de donne´es
sur lesquelles nous avons travaille´ doit eˆtre pre´cise´.
Enfin, il est important de noter que pour ce qui est de notre analyse de l’impact du
CICE sur l’emploi, nous ne regardons que les variations d’emploi a` l’inte´rieur d’entreprises
pe´rennes. Les informations concernant les causes de sorties d’entreprises de la base de
donne´es (faillite ou restructuration) ne sont pas disponibles, ce qui fait que nous ne pouvons
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Le cre´dit d’impoˆt pour la compe´titivite´ et l’emploi (CICE) a e´te´ institue´ avec l’ob-
jectif affiche´ d’ame´liorer la compe´titivite´ des entreprises “a` travers notamment des efforts
en matie`re d’investissements, de recherche, d’innovation, de formation, de recrutement, de
prospection de nouveaux marche´s, de transition e´cologique et e´nerge´tique et de reconsti-
tution de leur fonds de roulement”. Ce dispositif fiscal a ainsi pour objectif notamment
d’ame´liorer la compe´titivite´-prix des entreprises franc¸aises afin de leur permettre d’aug-
menter leurs exportations. Il vise e´galement a` leur permettre d’ame´liorer leur compe´titivite´-
hors prix via une augmentation des investissements. Un autre objectif affiche´ est la cre´ation
d’emplois. Par ailleurs, d’autres effets potentiels sont possibles, comme une inflation sala-
riale via le fait qu’une part de l’augmentation escompte´e de la profitabilite´ des entreprises
puisse eˆtre partiellement partage´e avec les salarie´s. A l’oppose´, les effets de seuil cre´e´s par
le dispositif peuvent conduire a` une mode´ration salariale.
Ces multiples effets interagissent fortement, certains s’excluant et d’autres se renforc¸ant.
Il importe donc pour comprendre l’impact du CICE sur l’e´conomie franc¸aise de mettre en
place une e´valuation multi-niveau, ce qui est l’objectif de ce rapport.
Apre`s l’e´lection pre´sidentielle de 2012, le premier ministre Jean-Marc Ayrault com-
manda a` Louis Gallois un rapport sur la manie`re d’ame´liorer la compe´titivite´ de l’indus-
trie franc¸aise. La situation e´conomique de la France e´tait encore marque´e par la crise
de 2008 ; en particulier les entreprises franc¸aises pre´sentaient des taux de marge sensible-
ment infe´rieurs a` ceux de leurs voisines europe´ennes, ce qui ne pouvait eˆtre entie`rement
explique´ par la spe´cialisation sectorielle (Bas et al. 2015). De plus, le taux de choˆmage
restait e´leve´, a` trois points de pourcentage au-dessus de son niveau d’avant crise (Roucher
et al. 2013). Le rapport, remis le 5 novembre 2012, diagnostiquait que les entreprises in-
dustrielles franc¸aises, confronte´es a` la double concurrence d’entreprises, soit produisant des
biens plus haut de gamme, soit produisant a` plus bas couˆts, auraient tente´ de conserver
leur compe´titivite´ prix en re´duisant leurs marges. Ceci les aurait conduites a` re´duire leurs
investissements et, de fait, a` perdre en compe´titivite´ hors-prix.
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Pour enclencher une monte´e en gamme de la production franc¸aise, le rapport pre´conisait
une politique d’offre active a` travers 22 propositions permettant de cre´er un “choc de
compe´titivite´”. En particulier, il proposait un substantiel alle`gement des cotisations sociales
employeur au moins jusqu’a` trois fois et demie le salaire minimum. Ce haut seuil de salaire
e´tait de´fendu par la volonte´ de toucher des secteurs industriels a` forte valeur ajoute´e,
dans lesquels les salaires sont e´leve´s. Peu de temps apre`s la remise du rapport, le premier
ministre annonc¸a un ensemble de 35 mesures dans le cadre du “pacte de compe´titivite´”,
dont le cre´dit d’impoˆt pour la compe´titivite´ et pour l’emploi (CICE), qui entra en vigueur
le 1er janvier 2013. Ce dispositif consiste en un cre´dit d’impoˆt sur les socie´te´s (IS) e´gal a` 4
% de la masse salariale e´ligible en 2013 puis a` 6 % de cette meˆme masse salariale e´ligible a`
partir de 2014. Cette masse salariale e´ligible correspond a` la somme des salaires bruts pour
les re´mune´rations infe´rieures a` deux fois et demie le salaire minimum horaire (l’annexe A
pre´sente de manie`re plus pre´cise les re`gles d’e´ligibilite´).
Le CICE est un cre´dit d’impoˆt sur les socie´te´s, ce qui entraˆıne des particularite´s quant a`
la temporalite´ des be´ne´fices de la mesure et sa visibilite´. En ce qui concerne la temporalite´,
les entreprises peuvent be´ne´ficier d’une imputation sur leur IS l’anne´e suivant l’exercice
concerne´ par le cre´dit. Le surplus e´ventuel de cre´dit ouvert par rapport a` l’IS duˆ est soit
reporte´ soit rembourse´ selon les caracte´ristiques de l’entreprise. Par ailleurs, un dispositif
de cession de cre´ance - le pre´financement - est organise´ par la Banque publique d’investis-
sement (BPI) et les banques commerciales pour permettre aux entreprises d’obtenir plus
rapidement les liquidite´s correspondant au montant de CICE qu’elles doivent percevoir
ulte´rieurement.
Du fait de ces spe´cificite´s sur le moment du be´ne´fice effectif du CICE, il est difficile de
pre´voir quelles seront les temporalite´s des re´ponses comportementales, et il est tout a` fait
envisageable que les re´ponses la premie`re anne´e (2013) soient substantiellement diffe´rentes
de celles des anne´es suivantes. Ainsi, il est primordial de regarder de manie`re diffe´rencie´e
ces diffe´rentes anne´es. En l’occurrence, e´tant donne´ que nous n’avons acce`s a` l’ensemble
des bases de donne´es que jusqu’a` l’anne´e 2014 incluse, il s’agit de diffe´rencier les effets en
2013 et 2014.
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En ce qui concerne la visibilite´ de la mesure, ce cre´dit d’impoˆt n’apparaˆıt pas direc-
tement dans le bilan des entreprises comme lie´ a` la masse salariale. Dans les bases de
donne´es de bilan des entreprises (FARE), le CICE apparaˆıt dans un compte re´siduel :
“autres cre´ances”, avant de passer en tre´sorerie. On peut alors se demander si les em-
ployeurs conside`rent effectivement que le couˆt du travail a baisse´ (comme ce peut eˆtre le
cas pour des alle`gements de cotisations sociales, the´oriquement tre`s similaires a` ce cre´dit
d’impoˆt) ou s’ils conside`rent le CICE de´connecte´ du couˆt du travail. Toutefois, il est impor-
tant de noter que, du fait de la re´activite´ des cabinets d’experts comptables et des e´diteurs
de logiciels de comptabilite´ et de paie, la prise en compte des bases e´ligibles au CICE a e´te´
inclue de manie`re quasi-automatique dans les comptabilite´s de la tre`s grande majorite´ des
entreprises.
Ainsi, les re´actions des entreprises peuvent diffe´rer selon qu’elles conside`rent l’avantage
fiscal comme spe´cifique au facteur travail - pouvant alors re´sulter en des substitutions de
facteurs, des embauches, des augmentations salariales - ou plus ge´ne´ralement comme une
baisse ge´ne´rale des couˆts de production - ge´ne´rant des baisses de prix ou des augmentations
de profitabilite´.
L’e´valuation de ce dispositif doit donc estimer l’impact de plusieurs dimensions du
CICE, et doit comprendre les relations entre ces diffe´rentes dimensions. Dans ce but, nos
travaux portent sur plusieurs variables d’inte´reˆt et mobilisent diffe´rentes bases de donne´es.
Nous examinons l’impact du CICE sur les volumes exporte´s, les prix d’exportation, les
probabilite´s d’exporter, les investissements, l’emploi, la rentabilite´ des entreprises, ainsi
que la structure et le niveau des salaires.
Pour ce faire, nous de´veloppons en paralle`le une analyse qualitative et une analyse
quantitative, qui ont dialogue´ tout au long du processus de production du pre´sent rapport.
Il convient de noter que ce type de dialogue est rarement mene´ en sciences sociales ce qui
fait de ce rapport du LIEPP un objet unique. Le volet qualitatif de l’enqueˆte sur le CICE
avait initialement pour but de comprendre, dans une perspective de sociologie e´conomique,
les de´terminants du recours ou du non recours a` ce cre´dit d’impoˆt. Il s’agissait de rendre
compte des motivations des acteurs e´conomiques, des contraintes auxquelles ils font face, de
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leurs e´ventuelles re´ticences. Analyser les formes d’appropriation du CICE devait permettre
de mettre au jour certains facteurs explicatifs du non recours.
A la suite d’une premie`re phase d’entretiens qui s’est de´roule´e de mai a` aouˆt 2015,
date d’une premie`re restitution a` France Strate´gie, l’e´quipe de recherche a constate´ que
la question pose´e par l’appel d’offre devait eˆtre reformule´e. En effet, il ne faisait aucun
doute que le CICE allait eˆtre utilise´ par la tre`s grande majorite´ des entreprises concerne´es.
Toutefois, le consensus observe´ dans l’adoption du dispositif ne signifie pas que celui-ci
fait l’unanimite´. Le CICE apparaˆıt comme un dispositif assez paradoxal : d’un coˆte´, il
est largement adopte´, de l’autre, il fait l’objet d’interrogations multiples. C’est ce qui
conduit a` distinguer, dans le discours tenu sur le CICE, ce qui rele`ve de la communication
politique entre les acteurs de l’e´conomie et le gouvernement d’une part, et ce qui rele`ve des
interactions administratives et des pratiques fiscales et gestionnaires d’autre part.
Le CICE, en tant que mesure d’action publique e´conomique tre`s me´diatise´e et ce faisant
tre`s marque´e politiquement, a donne´ lieu au cours de notre enqueˆte a` des commentaires
assez foisonnants sur sa pertinence. Mais au-dela` de cette dimension sensible, l’enqueˆte
aborde les comportements des entreprises en cherchant a` identifier ce qui se joue en leur
sein en termes d’arbitrages e´conomiques, de de´cision - ou de non de´cision - de gestion par
rapport aux modalite´s d’usage de cette de´pense fiscale.
A l’e´chelle d’une enqueˆte qui met au jour des configurations varie´es de strate´gies d’entre-
prise, le CICE apparaˆıt souvent comme “inodore et incolore”, comme nous l’a dit un inter-
locuteur. En d’autres termes, s’il est appre´cie´ en tant que dispositif - indirect - d’alle`gement
des charges, il semble, en revanche, avoir change´ peu de choses dans la manie`re dont les en-
treprises e´tudie´es sont administre´es. Il importe donc de rechercher les causes d’une relative
“insensibilite´” des de´cisions des acteurs e´conomiques rencontre´s au CICE.
L’enqueˆte re´alise´e fait apparaˆıtre des niveaux distincts d’appre´ciation du CICE qu’il im-
porte de ne pas confondre si l’on veut aborder sereinement la question de son “e´valuation”.
Un premier niveau est celui de la connaissance du dispositif lui-meˆme et de sa maˆıtrise
technique. Les acteurs peuvent connaˆıtre ou non le CICE. Cette connaissance n’est pas
fige´e dans le temps mais a fait l’objet d’un apprentissage. Un deuxie`me niveau est celui de
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la pratique fiscale. On choisit d’activer le dispositif, ainsi que telle ou telle option, comme
par exemple le pre´financement ou les diffe´rentes possibilite´s d’affectation comptable. De
ce point de vue peuvent jouer des effets de seuil et d’arbitrage lie´s a` la taille ou a` la sante´
e´conomique de l’entreprise. Un troisie`me niveau d’analyse porte sur l’e´tablissement d’une
corre´lation entre la mise en œuvre du dispositif et son effet en termes de compe´titivite´
et d’emploi. Cette corre´lation est particulie`rement de´licate a` saisir d’un point de vue mi-
croe´conomique, de`s lors que le CICE, en tant que ressource fongible, rend impossible une
trac¸abilite´ de sa destination. Un quatrie`me niveau prolonge directement le pre´ce´dent :
l’e´valuation du dispositif par les acteurs qui en be´ne´ficient ou qui sont charge´s d’aider les
entreprises a` le mettre en œuvre. Cette e´valuation spontane´e suscite´e a` l’occasion de notre
enqueˆte fait ressortir un discours ambivalent, le CICE aurait une cote mal taille´e, soit trop
complexe soit trop simple. Ceci peut aussi se lire comme rhe´torique de justification pour
e´clairer son caracte`re peu performatif et s’inscrit, plus ge´ne´ralement, dans les de´bats poli-
tiques autour de la pertinence de la de´pense fiscale comme levier de politique e´conomique
en contexte budge´taire contraint.
Concernant l’analyse quantitative, nous exploitons plusieurs bases de donne´es exhaus-
tives au niveau des entreprises franc¸aises. Nous obtenons des informations tre`s pre´cises
sur la structure salariale a` travers les fichiers de de´clarations annuelles de donne´es sociales
(DADS) au niveau de chaque poste (une observation par poste pour chaque entreprise et
une observation par contrat salarial pour chaque salarie´), construite par l’INSEE. Cette
base informe e´galement sur le type de poste occupe´ tant en termes contractuels qu’en termes
de fonction. Une part de ces informations est e´galement pre´sente dans les donne´es sociales
fournies par l’agence centrale des organismes de se´curite´ sociale (ACOSS) et de l’union de
recouvrement des cotisations de se´curite´ sociale et d’allocations familiales (URSSAF).
Les informations ge´ne´rales sur la structure de production des entreprises et leurs be´ne´fices
sont pre´sentes dans la base FARE, issue du traitement par l’INSEE de donne´es d’enqueˆte
apparie´es aux donne´es de la direction ge´ne´rale des finances publiques (DGFiP), des de´clarations
fiscales des entreprises pour l’imposition de leurs be´ne´fices a` l’impoˆt sur les socie´te´s ou a`
l’impoˆt sur les revenus (en ce qui concerne les socie´te´s d’inde´pendants). La DGFiP construit
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e´galement de manie`re spe´cifique un fichier - MVC pour mouvements de cre´ance - infor-
mant les ouvertures de droits a` CICE des entreprises et les imputations, reports ou rem-
boursements de celles-ci. Enfin, les douanes collectent toutes les donne´es d’exportations
des entreprises franc¸aises, par type de produits exporte´s et par pays de destination. Une
pre´sentation plus comple`te de ces bases de donne´es se trouve dans l’annexe C.
Pour mener a` bien notre e´valuation, nous utilisons deux grandes familles de strate´gies
d’identification, en fonction de l’effet que nous cherchons a` e´valuer. Pour ce qui concerne
les effets sur les structures salariales - que ce soit en termes d’e´volution des salaires ou
en termes d’e´volution des caracte´ristiques du travail demande´ par les entreprises - nous
employons des strate´gies a` plusieurs niveaux. Tout d’abord, nous analysons, dans une
optique de “re´gression a` la discontinuite´”, les distributions de re´mune´rations des salarie´s
restant en emploi dans la meˆme entreprise d’une anne´e a` l’autre, et cherchons a` observer
si des de´formations peuvent intervenir, en particulier autour du seuil cre´e´ par le dispositif
au niveau de deux fois et demie le salaire minimum. Ensuite, nous regardons les e´volutions
des salaires au niveau des entreprises, selon la meˆme me´thodologie que pour l’ensemble des
autres variables e´tudie´es.
Pour ces autres variables d’inte´reˆt mesure´es au niveau des entreprises - exportations,
investissements, emploi, rentabilite´ et salaires - nous proce´dons en double diffe´rence instru-
mente´e sur l’intensite´ de l’intention de traiter. Le principe est d’estimer l’effet du CICE en
double diffe´rence autour de la pe´riode d’introduction, entre des entreprises plus ou moins
be´ne´ficiaires du CICE. Pour s’assurer de l’exoge´ne´ite´ de ce traitement - l’importance du
CICE perc¸u - nous instrumentons les be´ne´fices du CICE sur les caracte´ristiques de la
structure productive des entreprises l’anne´e pre´ce´dente. Des effets fixes et des controˆles
cherchent a` s’assurer de la tendance commune des entreprises traite´es et des entreprises
te´moins, ces potentiels e´carts de tendance sont e´galement directement estime´s.
D’un point de vue ge´ne´ral, ce bilan d’e´tape est organise´ en quatre principales parties et
six annexes. Suivant une premie`re partie introductive, la deuxie`me partie traite la question
du recours au CICE : apre`s avoir constate´ un recours quasi-automatique, l’accent est mis sur
les diffe´rences d’intensite´ de be´ne´fice, ainsi que sur les diffe´rences de mode et de temporalite´
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du recours, notamment a` travers l’e´tude des motivations de recours ou de non-recours
au pre´financement. La troisie`me partie analyse les utilisations ainsi que les impacts du
CICE sur les comportements des entreprises. Nous e´tudions successivement les effets sur
les exportations, les investissements, l’emploi, la rentabilite´ et les salaires. La quatrie`me
partie conclut en discutant la porte´e et les limites des re´sultats pre´ce´demment pre´sente´s.
La premie`re annexe concerne le de´tail des re`gles d’e´ligibilite´ et de calcul du CICE. La
deuxie`me pre´sente les fondements de l’analyse de notre enqueˆte qualitative. La troisie`me
de´taille les bases de donne´es utilise´es pour l’analyse quantitative. La quatrie`me explicite la
strate´gie d’identification employe´e pour cette analyse micro-e´conome´trique. La cinquie`me
annexe pre´sente les re´sultats e´conome´triques comple´mentaires.
25
2 Analyse du recours au CICE
2.1 Recours au CICE : disparite´ dans la marge intensive mais
pas dans la marge extensive
La question du non-recours, qui a originellement justifie´ la re´alisation d’une enqueˆte
qualitative sur le CICE, est rapidement apparue comme peu pertinente. Comme nous le
font remarquer de nombreux acteurs, notamment quatre experts comptables qui ont e´te´
au contact des repre´sentants du gouvernement au de´but de la mise en place du dispositif,
s’il y a une question de non-recours, elle concerne uniquement l’option du pre´financement.
Aussi, l’exemple du pre´financement nous servira-t-il a` mettre en avant les caracte´ristiques
qui distinguent un dispositif de financement faisant l’objet d’une de´cision de recours (le
pre´financement) et un dispositif de financement dont la sollicitation semble si e´vidente
qu’elle est peu discute´e (le CICE au sens large).
Le recours au dispositif en ge´ne´ral apparaˆıt presque automatique. Cela implique qu’il ne
sera pas possible de trouver dans les caracte´ristiques du non-recours des diffe´rences entre
entreprises sur lesquelles appuyer une analyse quantitative des effets du CICE. Nous ne
trouverons pas de groupe de controˆle parmi les entreprises ne recourant pas au CICE. En
revanche, il apparaˆıt de grandes disparite´s dans l’importance que peut prendre le CICE dans
le bilan des entreprises, et des diffe´rences pourront eˆtre trouve´es dans la marge intensive
du traitement.
2.1.1 Le recours comme (quasi)e´vidence ou la routinisation d’un dispositif
Les interlocuteurs rencontre´s lors de nos entretiens font part d’un relatif consensus
concernant le recours au CICE : un secre´taire ge´ne´ral d’une entreprise de communication
conside`re qu’ils “seraient beˆtes de ne pas l’utiliser, [...] il n’y a pas une boˆıte qui n’ira
pas chercher son cre´dit d’impoˆt”. La comptable d’une entreprise industrielle indique que
le dispositif est devenu “banal” et que son usage ne fait pas de´bat. Le fait d’eˆtre parfois
critique vis-a`-vis du dispositif n’empeˆche pas d’y avoir recours comme le sugge`rent ces
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directeurs administratif et financier : “Mais bon, on ne crache pas dessus, hein, on prend
ce qu’il y a a` prendre” (Conseil) ; “Il n’y aurait pas le CICE, on ne serait pas en train de...
d’asphyxier. Meˆme si on est tre`s content d’en be´ne´ficier !” (Assurance).
Les experts-comptables interroge´s directement ou indirectement 2 ont insiste´ sur la
syste´maticite´ de la mise en œuvre du dispositif pour les entreprises relevant de leur por-
tefeuille de cliente`le. Pour eux la question du “non recours” n’en e´tait pas une : il en va
de leur professionnalite´ de faire connaˆıtre et be´ne´ficier du CICE. Pour le cas des PME,
ces interme´diaires ont e´te´ les vecteurs de “l’e´ducation” au CICE, les entreprises pouvant
me´connaˆıtre, au de´part, ses tenants et aboutissants.
Expert-comptable : Il y avait tre`s, tre`s peu d’entrepreneurs qui sont arrive´s au
moment du rendez-vous bilan en sachant ce qu’e´tait le CICE, et l’impact que
c¸a allait avoir sur leur fiscalite´ a` eux.
Enqueˆteur : Y avait-il des entreprises qui ignoraient comple`tement le dispositif,
ou qui ont dit qu’elles n’en voulaient pas ?
Expert-comptable : Qui ne connaissaient pas le dispositif ? Je dirais l’essentiel
des clients [mais] qui n’en ont pas voulu, non. Personne ne l’a refuse´ ! [rire] Il
faut se dire que, sur le CICE 2013, quand il a e´te´ pre´sente´... aucune contrepar-
tie re´elle n’e´tait demande´e aux entrepreneurs. C’est a` dire que l’esprit de la loi,
c’e´tait de dire qu’il fallait investir, re´tribuer les employe´s, embaucher, expor-
ter... Mais concre`tement, aucune sanction n’e´tait pre´vue [par rapport] au fait
de ne pas respecter c¸a. Personne n’avait vraiment inte´reˆt a` dire : “j’en veux pas
parce que c’est trop contraignant pour moi”, parce que, au final, la contrainte
n’e´tait pas vraiment re´elle.
En d’autres termes, si le CICE fait de´bat sur le plan politico-me´diatique, cela n’a pas
ne´cessairement d’incidence sur sa diffusion et sa mise en œuvre administrative. Alors qu’une
e´tude par KPGM et l’IFOP en 2013 e´voquait le de´ficit d’information comme e´le´ment expli-
catif du non recours chez les Petites et Moyennes Entreprises 3, ce diagnostic me´rite d’eˆtre
2. Le comptable d’une PME interviewe´ ayant interroge´ son expert-comptable sur le sujet.
3. KPMG, “Barome`tre sur le financement et l’acce`s au cre´dit des PME” KPMG/IFOP. Enqueˆte re´alise´e
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re´vise´ aujourd’hui en raison de l’importance de la communication gouvernementale et du
roˆle des experts comptables. Deux autres facteurs ont contribue´ a` consolider l’implantation
du dispositif : son attractivite´ e´conomique renforce´e par le rele`vement du taux du cre´dit
d’impoˆt de 4 % a` 6 % en 2014 et la fluidite´ administrative de sa mise en œuvre.
S’il est possible que des dirigeants de TPE et PME n’aient pas pre´cise´ment connaissance
de cette opportunite´ fiscale, cette me´connaissance ne signifie pas, pour autant, que leur
entreprise ne l’utilise pas. Ainsi l’un de nos interlocuteurs (dirigeant d’entreprise innovante),
a` l’occasion d’un premier contact par courriel, a re´pondu que son entreprise ne faisait pas
usage du CICE mais qu’il avait, en revanche, recours au Cre´dit d’Impoˆt Innovation. Deux
jours apre`s il a rectifie´ ses propos en nous e´crivant qu’il utilisait le CICE, mais qu’il ne s’en
rendait compte qu’a` la cloˆture comptable. De meˆme, un autre chef d’entreprise (industrie,
cinq salarie´s) nous a affirme´ ne pas avoir recours au CICE alors qu’en re´alite´ son entreprise
en be´ne´ficiait.
Si certains dirigeants d’entreprise ignoraient (ou ignorent encore) l’existence du dispo-
sitif, de`s lors qu’ils se font aider par un cabinet d’expertise comptable, le recours semble
malgre´ tout aller de soi, y compris pour les toutes jeunes entreprises :
Etude de cas 1. Cette jeune entreprise cre´e´e il y a moins de deux ans, a connu
une croissance extreˆmement rapide. En termes d’effectifs, en un an et demi d’ac-
tivite´ elle est passe´ de trois a` trente salarie´s, recrute´s en CDI. Trois nouveaux
embauche´s en Contrat de qualification professionnelle vont par ailleurs venir
comple´ter l’e´quipe.
Au cours d’un entretien avec son dirigeant nous e´voquons les soutiens dont il
a be´ne´ficie´ pour trouver des investisseurs sur un marche´ domine´ par les grands
groupes. La premie`re “leve´e de capitaux”, en comple´ment de son apport person-
nel, s’est faite par la mobilisation de re´seaux amicaux. Puis, face aux me´fiances
des banques il s’est tourne´ vers un fonds d’investissement qui a cru a` son projet.
La croissance de cette entreprise et l’importance des embauches est directement
aupre`s de 401 dirigeants d’entreprise (de 10 a` 500 salarie´s), mai 2013.
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lie´e a` celle de l’activite´ ge´ne´re´e par un contrat obtenu pour intervenir sur un
tre`s gros chantier lie´ au Grand Paris.
Dans la conversation, nous e´voquons le CICE, visiblement le nom lui dit vague-
ment quelque chose mais finalement c’est a` nous qu’il revient d’expliquer suc-
cinctement le dispositif. Il nous propose alors de rencontrer l’expert-comptable
qui vient une fois par semaine dans son entreprise pour travailler sur ses comptes.
Pour ce-dernier, la mise en œuvre du CICE va de soi meˆme s’il n’est pas
en mesure d’en e´valuer ici pre´cise´ment le montant en raison de la croissance
extreˆmement rapide de l’activite´ et de l’effectif “le proble`me qu’on a, on traite
le CICE de l’anne´e dernie`re ou` la` la masse salariale e´tait relativement faible...
on a beaucoup embauche´ en fin d’anne´e.” En esquissant une comparaison avec
d’autres entreprises de son portefeuille, il e´value le montant qu’il pourra re´cupe´rer :
entre 20 et 25 000 euros. Le CICE repre´sente une opportunite´ d’ame´liorer le
fonds de roulement de l’entreprise. Il le prend comme une re´duction de charge :
“tant qu’il est la` on en profite a` plein. Le jour ou` on nous l’enle`vera on verra...
mais (parlant de la conjoncture e´conomique et des situations des entreprises
de son portefeuille) y a encore des anne´es difficiles a` passer”. Lorsque nous
e´voquons les logiques d’imputation, il re´agit assez vivement en conside´rant que
cette exigence n’a qu’un fondement politique alors meˆme que, selon lui, “l’em-
bauche n’est lie´e qu’a` l’activite´ (de´bouche´s) de ses clients”.
Ce qui au de´part pouvait e´galement apparaˆıtre comme un outil politique d’affichage,
de communication gouvernementale, est devenu une mesure tangible. On peut dire que
le rele`vement de taux a ope´re´ comme un signal fort de l’investissement gouvernemental,
venant installer le CICE dans le paysage des dispositifs significatifs (et combine´s avec
d’autres) de soutien e´conomique aux entreprises.
Par ailleurs la relative simplicite´ de mise en œuvre du CICE a pu contribuer a` le
populariser et en faciliter la diffusion aupre`s d’entreprises re´tives au risque bureaucratique.
Mais pour la majorite´ des personnes rencontre´es, les obstacles releve´s se sont re´sorbe´s
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progressivement. Ils ont, semble-t-il, concerne´ surtout la pe´riode de de´marrage et ont e´te´
faiblement dissuasifs. La principale difficulte´ signale´e concerne la question du calcul de
l’assiette.
Du point de vue des PME et des TPE, ou plus pre´cise´ment de leurs experts internes
(comptables) ou externes (cabinets d’expert-comptable), le bilan apre`s trois ans semble
plutoˆt positif : le dispositif est conside´re´ comme assez simple - une fois les logiciels actualise´s
- meˆme si la premie`re anne´e a pu eˆtre ve´cue comme un temps de rodage. Le fait que les
comptables rencontre´s aient re´alise´ ces travaux sans les facturer, tout comme semble-t-il
les principaux e´diteurs de logiciels comptables, te´moigne de la simplicite´ relative de ces
ope´rations.
Les plus grosses entreprises sont souvent compose´es d’une main d’œuvre plus he´te´roge`ne
et d’une structure des re´mune´rations plus complexe. Pour elles, le calcul du CICE a pu
imposer un travail minutieux de la part des services de ressources humaines et de fisca-
lite´ afin de de´finir tre`s pre´cise´ment l’assiette. La` encore, un double effet d’apprentissage
et de clarification administrative a pu jouer par rapport aux premie`res incertitudes du
de´marrage.
Certains de nos interlocuteurs (mais minoritaires, un responsable fiscal d’une grande
socie´te´, un directeur des affaires financie`res d’une moyenne socie´te´ et un expert-comptable)
ont toutefois e´voque´ un travail administratif supple´mentaire non ne´gligeable, alors qu’une
baisse de cotisations sociales aurait e´te´ plus simple a` mettre en œuvre. Ces re´serves ont e´te´
formule´es a` l’occasion de discours ge´ne´raux sur la complexite´ de l’administration franc¸aise
et l’inse´curite´ fiscale. Mais dans l’ensemble, il semble que le de´ploiement du CICE rele`ve
de´sormais d’une routine administrative assez bien rode´e :
“Maintenant c’est comple`tement inte´gre´, on a tous parfaitement l’habitude de
c¸a tant dans l’inte´gration dans la formation des charges sociales que de la prise
en compte dans les comptes comptables et fiscaux. Non, y a pas de de´bat la`-
dessus, c’est quelque chose qui est comple`tement inte´gre´ maintenant a` notre
quotidien et a` celui de nos clients, donc on n’a plus a` s’interroger pour savoir
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si c’est bien, si c’est mal, si c’est assez, si c’est pas assez.” (Expert-comptable
Paris)
2.1.2 Les cas re´siduels de non recours : entre ignorance et discre´tion fiscale
Interroge´s sur les raisons hypothe´tiques d’un non-recours, nos interlocuteurs nous ont
cite´ quelques cas, marginaux semble-t-il mais ne´anmoins suggestifs. Tout d’abord, le CICE
n’e´tait peut-eˆtre pas un enjeu pour les entreprises qui n’ont pas un nombre significatif de
salarie´s entrant dans la “cible” du dispositif et notamment pour les tre`s petites entreprises
dont les dirigeants peuvent eˆtre mal informe´s et plus particulie`rement celles qui ne se
faisaient pas aider d’un expert-comptable. Telle est l’hypothe`se formule´e par l’un d’entre
eux. Cette configuration (l’exclusion par la me´connaissance) a pu eˆtre observe´e dans la
restauration au cours de notre enqueˆte. Le CICE pourrait aussi eˆtre e´vince´ par d’autres
strate´gies relevant de l’optimisation fiscale comme le sugge`re l’e´tude de cas 2 concernant
une start up.
Etude de cas 2. Il s’agit d’une tre`s jeune start up d’une douzaine de personnes
dont le sie`ge est a` Paris. Peu convaincu par l’inte´reˆt du CICE, le responsable
financier interviewe´ n’entend pas en faire usage dans l’imme´diat, sachant que,
selon lui, cela ne serait d’ailleurs pas force´ment compatible avec le statut de
jeune entreprise innovante. Pourtant, cette entreprise pourrait eˆtre e´ligible au
CICE : toutes les personnes qui y travaillent ont accepte´ des tre`s bas salaires,
bien en dessous de ce qu’ils pourraient obtenir dans d’autres entreprises. Pour
compenser cette faiblesse salariale, pariant sur l’avenir et le de´veloppement de
la start up, ils ont accepte´ des participations au capital. Mais pour ce financier,
le CICE ne serait pas un dispositif attractif, de`s lors qu’il existe des leviers
d’optimisation fiscale qui sont, a` ses yeux, plus inte´ressants. Sans rentrer dans
le de´tail du montage financier et juridique voici ce qu’il nous en a dit :
“Dans mon entreprise on est a` 12 salarie´s. Ils sont tous a` moins de 2,5 donc...
on est tous potentiellement e´ligibles. Mais, simplement, on a de´cide´ d’en po-
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sitionner plus de la moitie´ en Belgique. On a fait une entreprise franco-belge.
Et pourtant, le travail est plus cher, mais la gestion sociale est vachement plus
simple, la`-bas, quoi, mais... il y a un peu plus de charges en Belgique, sur le
travail. C’est sur les plus-values et le patrimoine qu’il y a peu de charges. C’est
pour c¸a que les riches, en fait, vont la`-bas. Ce n’est pas pour eˆtre salarie´, mais
c’est parce que les revenus de dividendes, de plus-values, ne sont pas impose´s du
tout... Je ne crois pas qu’on puisse cumuler CICE et statut de jeune entreprise
innovante. C¸a fait trop de de´ductions, donc pour l’instant, c¸a nous fait rien, et
puis pour l’instant, je veux dire, on a un nombre de salarie´s tellement re´duit
que... C¸a joue quand t’as une grosse flotte [...] ce qui est un peu choquant, c’est
effectivement de biberonner les trucs ici et la`... et d’essayer un peu de profiter
du meilleur des deux mondes, mais...”
Une autre explication a e´te´ mise en avant : le fait de s’exposer d’avantage aux controˆles
de`s lors que les entreprises be´ne´ficiant du CICE (notamment celles en situation de´ficitaire
ou ne payant plus d’impoˆt graˆce au CICE) pourraient faire l’objet d’une surveillance accrue
de la part de l’administration fiscale ou d’autres instances comme ce fut le cas pour le Cre´dit
impoˆt recherche 4.
On peut conside´rer que, sur cet aspect, le CICE a pu eˆtre marque´ symboliquement par
l’histoire fiscale d’autres cre´dits d’impoˆts qui l’ont pre´ce´de´, en particulier le Cre´dit impoˆt
recherche (CIR). Les controˆles fiscaux des entreprises ayant be´ne´ficie´ du CIR ont pu susciter
de la frilosite´ de la part d’entreprises en queˆte de discre´tion financie`re. Tous les cas de
non recours volontaires qui nous ont e´te´ relate´s (par des chefs d’entreprise connaissant des
entrepreneurs ayant sciemment refuse´ le CICE) font re´fe´rence a` cette “mauvaise” expe´rience
des effets secondaires du CIR. 5
4. Voir notamment la mission se´natoriale concernant le CIR. Celle-ci a e´te´ e´voque´e par un fiscaliste
interroge´ au de´but de notre enqueˆte alors meˆme que l’entreprise devait justifier l’usage qui avait e´te´ fait
du CIR.
5. A ce sujet, l’administration fiscale se serait engage´e aupre`s des experts comptables a` ne pas controˆler
les entreprises sur le crite`re du recours au CICE. Un de nos interlocuteurs nous a cependant indique´ que
des entreprises souhaitant mettre en œuvre un plan de sauvegarde de l’emploi (PSE) tout en be´ne´ficiant
du CICE avaient fait l’objet de menaces couvertes de controˆle de la part de l’administration.
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Enfin, une dernie`re appre´ciation formule´e a` l’occasion d’un entretien informel avec
un directeur des ressources humaines d’une grande entreprise du secteur du baˆtiment
me´rite d’eˆtre prise en conside´ration. Celui-ci identifiait mal les be´ne´fices du dispositif
qu’il conside´rait comme transparent pour l’entreprise. Selon lui en effet, l’entreprise de-
vait de´duire le montant du cre´dit d’impoˆt dans les re´ponses aux appels d’offre. Ceci fait
e´cho a` certaines expe´riences relate´es dans la presse : celles d’entrepreneurs qui font e´tat de
formes de “racket” de la part de leurs clients exigeant une baisse des prix de leurs produits
ou de leurs prestations. 6 Suite aux signalements - et a` la de´nonciation me´diatique du mi-
nistre de l’e´conomie, du redressement productif et du nume´rique - Arnaud Montebourg -
de telles pratiques, la DGCCRF, dans une note re´capitulative, a rappele´ le cadre juridique
en vigueur : l’article L. 442-6 I 2o du code de commerce interdit de “soumettre ou de tenter
de soumettre un partenaire commercial a` des obligations cre´ant un de´se´quilibre significatif
dans les droits et obligations des parties”.
Il n’est toutefois pas exclu que dans les faits des pressions sur les prix soient pratique´es,
sachant que l’asyme´trie de certaines relations contractuelles rend difficile la de´fense de
la partie la plus faible. Les gains de compe´titivite´ re´sultant du CICE peuvent ainsi eˆtre
transfe´re´s aux clients d’une entreprise sous forme de baisses de prix, et, en bout de chaˆıne,
eˆtre re´percute´s sur les consommateurs ou sur les marges des entreprises clientes. Pour
autant, si la demande de baisse des prix a` concurrence du CICE perc¸u s’accompagne
d’une menace de rupture de la relation commerciale, la pratique peut eˆtre appre´hende´e
par l’article L. 442-6 I 4o du code de commerce, qui prohibe l’obtention ou la tentative
d’obtention de conditions manifestement abusives concernant les prix sous la menace d’une
rupture brutale des relations commerciales.” La preuve de la-dite menace est toutefois
complexe a` e´tablir.
Quoi qu’il en soit, il est important de noter que s’ils n’invalident pas la possibilite´
que de tels phe´nome`nes existent, nos re´sultats quantitatifs quant a` l’impact positif du
CICE sur la profitabilite´ des entreprises les plus intense´ment cible´es indiquent qu’il n’a
6. Fabien Piliu “Racket au CICE : les chefs d’entreprises parlent”, La Tribune, 24 juillet 2013 (Il
s’agissait de chefs d’entreprise de travail temporaire en PACA).
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pas existe´ de comportement ge´ne´ralise´ de transfert des be´ne´fices du CICE aux entreprises
commanditaires. D’ailleurs, il semble que le rappel a` l’ordre le´gislatif ait contribue´ a` limiter
ce type de pression.
“Effectivement au de´part, des entreprises voulaient qu’on reverse dans les tarifs.
On a eu le meˆme proble`me avec la loi Fillon. Certains nous avaient dit vous
“be´ne´ficiez d’une re´duction Fillon, vous nous en faites be´ne´ficier directement”,
ils voulaient qu’on re´percute cet avantage sur le prix. Heureusement que le
gouvernement a fait un texte pour dire que c’e´tait interdit.”(comptable d’une
entreprise d’inte´rim du secteur du baˆtiment)
2.1.3 Une importance variable des cre´dits initialise´s
Ces premiers re´sultats ne sont pas sans conse´quence sur l’analyse e´conome´trique des
effets du CICE. Tout d’abord, la mise au jour de barrie`res au recours - si celles-ci avaient
existe´ - aurait pu eˆtre utilise´e pour e´laborer une estimation de type expe´rience naturelle en
comparant des entreprises touche´es ou non touche´es par la re´forme. Dans le cas pre´sent,
ceci n’est pas envisageable vu le recours massif observe´ a` la fois qualitativement et quan-
titativement.
En revanche, les re´sultats qualitatifs pre´sente´s dans la sous partie pre´ce´dente ouvrent la
porte a` une autre strate´gie d’identification. L’automaticite´ du recours s’accorde avec le fait
que les de´clarations sociales des entreprises permettent de pre´dire le montant effectivement
initialise´. En effet, la fonction de re´partition de la diffe´rence relative entre le calcul du
CICE the´orique (a` partir des donne´es sociales des entreprises) et le CICE effectivement
initialise´ aupre`s des services fiscaux (figure 1) est extreˆmement concentre´e autour de ze´ro.
Ceci s’observe aussi bien pour l’anne´e 2014 que pour l’anne´e 2013. De meˆme, les donne´es
sociales permettent d’expliquer plus de 87 % de la variance de CICE effectivement initialise´
(tableau 23 dans l’annexe pre´sentant les bases de donne´es).
Ainsi, les donne´es sociales (de´clarations de salaires de´clare´es aux URSSAF et reporte´es
dans la base DADS) permettent d’anticiper l’intensite´ de traitement en observant les struc-
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Graphique 1 – Fonction de re´partition de la diffe´rence relative dans le calcul du CICE
Pour l’anne´e 2013 Pour l’anne´e 2014
Notes : Ce graphique repre´sente la diffe´rence relative entre le montant de CICE effectivement initialise´
aupre`s des services fiscaux (et reporte´ dans la base MVC) et le CICE the´orique tel que nous le calculons
a` partir des donne´es de salaires de´clare´es par les entreprises aux URSSAF (et reporte´es dans la base
DADS).
tures de production - qui pre´disent donc pre´cise´ment les montants de CICE - et ce de`s avant
la mise en place de la re´forme. En effet, si par construction les donne´es de CICE effective-
ment initialise´ ne peuvent exister qu’a` partir de 2013, les donne´es sociales permettent de
calculer ce qu’aurait e´te´ le montant de CICE virtuellement touche´ par les entreprises les
anne´es pre´ce´dentes. Ceci permet de suivre l’e´volution, de`s avant la re´forme, d’entreprises
plus ou moins intense´ment dans le cœur de cible du CICE. Il est alors possible de mettre
en place une strate´gie d’identification sur l’intensite´ de l’intention de traiter 7.
S’il n’existe pas de source de variation du traitement dans la marge extensive (prati-
quement toutes les entreprises be´ne´ficient du CICE), la source de variation est bien plus
importante dans la marge intensive (l’importance du CICE dans la structure de couˆt de
l’entreprise est bien plus disparate). Pour e´valuer cette importance du CICE pour l’entre-
prise, plusieurs indices peuvent eˆtre utilise´s pour rapporter le montant absolu de CICE
a` un indicateur de taille de l’entreprise. Pour ce qui concerne les de´cisions d’emploi, par-
ticulie`rement sur la structure des qualifications demande´es, on s’inte´ressera a` la manie`re
7. La strate´gie d’estimation est pre´sente´e dans ses grands principes au de´but de la partie de´volue aux
re´sultats sur les impacts du CICE, et dans les de´tails dans l’annexe D.
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dont le CICE re´duit les couˆts salariaux, et donc l’indice pertinent sera le ratio du montant
de CICE initialise´ sur la masse salariale totale de l’entreprise.
En revanche, si on souhaite regarder des de´cisions des entreprises d’un point de vue plus
global (exportations, investissements, profitabilite´), on s’inte´ressera plutoˆt a` la manie`re
dont le CICE re´duit l’ensemble des couˆts de production. Par ailleurs, afin de se´parer les
de´cisions strate´giques lie´es a` la production des questions purement financie`res (forme du
financement de la production, placements financiers par le biais de l’entreprise...), nous
nous inte´ressons au bilan de l’exploitation productive des entreprises. L’indice pertinent
sera alors le ratio du CICE sur l’ensemble des charges d’exploitation des entreprises.
Le graphique 2 montre ainsi la re´partition de ces intensite´s du CICE pour certains
secteurs et certaines tailles d’entreprises (l’ensemble des intensite´s de traitement pour tous
les secteurs et toutes les tailles est pre´sente´ dans les graphiques 15 a` 18 dans l’annexe E.1).
Les variations de l’intensite´ du traitement paraissent plus limite´es pour les micro-
entreprises, qui ont une part de leur main d’œuvre bien plus importante que les autres
re´mune´re´e en dessous de deux fois et demie le salaire minimum. A secteur donne´, plus
l’entreprise est grosse et plus l’intensite´ du traitement est e´tale´e le long du spectre des
possibles. De plus, les micro-entreprises ont la particularite´ de pre´senter une distribution
bi-modale a` 3 % et 4 %, avec un point d’accumulation des entreprises au niveau du seuil
maximum de 4 % de la masse salariale. Il s’agit des entreprises dont tous les salarie´s sont
re´mune´re´s en dessous de deux fois et demie le salaire minimum.
Pour autant, cette intensite´ de traitement connaˆıt tout de meˆme d’importantes varia-
tions, y compris pour les plus petites entreprises. Ceci est particulie`rement vrai pour le
secteur des services aux entreprises qui pre´sente une distribution tre`s plate pour toutes
les tailles d’entreprises. Il est important de noter a` ce sujet que le secteur des services aux
entreprises recouvre l’ensemble des entreprises d’inte´rim. A l’oppose´, le secteur montrant le
plus de concentration autour du seuil maximum de 4 % est celui des services aux personnes.
Globalement la source de variation des intensite´s de traitement, qui est celle que nous
utilisons pour identifier les effets du CICE, est relativement importante pour tous les
secteurs et toutes les tailles d’entreprises, et largement suffisante pour permettre de re´aliser
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Graphique 2 – Intensite´ de traitement par le CICE en 2013
TPE de la construction PME de commerce
ETI de services aux entreprises Grandes entreprises industrielles
Pe´rime`tre : Entreprises dans l’intersection des bases DADS, FARE et MVC.
Source : DADS 2013, FARE 2013.
nos estimations.
Par ailleurs, il existe des diffe´rences non ne´gligeables entre les indicateurs d’intensite´
de traitement (CICE perc¸u relativement aux couˆts salariaux seulement ou a` l’ensemble
des couˆts d’exploitation). Le tableau 1 explore ces diffe´rences en analysant comment se
re´partissent les entreprises entre ces deux indicateurs.
Mis a` part les cate´gories de plus faibles intensite´s de traitement, ou` semblent se retrouver
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Tableau 1 – Lien entre les mesures de l’intensite´ de traitement en 2014
CICE/masse CICE/couˆts d’exploitation
salariale brute 0 %-0,2 % 0,2 %-0,5 % 0,5 %-1 % 1 %-1,5 % 1,5 %-2 % > 2 %
0 - 2 % 48 % 34 % 17 % 1 % 0 % 0 %
2 % - 4 % 9 % 27 % 38 % 20 % 5 % 1 %
4 % - 5 % 3 % 19 % 32 % 27 % 14 % 5 %
5 % - 5,5 % 2 % 14 % 28 % 29 % 18 % 10 %
5,5 % - 5,9 % 1 % 14 % 23 % 28 % 19 % 16 %
5,9 % - 6 % 0 % 12 % 29 % 26 % 17 % 15 %
Notes : Re´partition des entreprises des cate´gories d’intensite´s de traitement mesure´es par le ratio du
CICE sur la masse salariale brute dans les cate´gories d’intensite´ de traitement mesure´es par le ratio du
CICE sur les couˆts d’exploitation (les lignes somment a` 100 %).
Source : MVC-FARE-DADS 2014.
les meˆmes entreprises quel que soit l’indicateur, il apparaˆıt de tre`s grandes divergences
entre les types d’indicateurs. Ceci n’est pas en soi surprenant car parmi les entreprises a`
bas salaires (et donc intense´ment traite´es selon l’indicateur du ratio de CICE sur la masse
salariale brute), il existe des entreprises avec des intensite´s capitalistiques tre`s diffe´rentes
(et donc des intensite´s tre`s diffe´rentes selon le ratio du CICE sur les couˆts d’exploitation).
Concernant les estimations e´conome´triques, ceci implique que nos les re´sultats peuvent
diverger selon la mesure choisie de l’intensite´ de traitement.
2.1.4 Diffe´rences de caracte´ristiques des entreprises plus ou moins cible´es par
le CICE
Par ailleurs, ces graphiques montrent qu’on retrouve des entreprises de toutes les tailles
et de tous les secteurs tout au long de l’ensemble du spectre des intensite´s de traitement.
Pour autant, les re´partitions divergent, ce qui indique des diffe´rences en moyenne. Pour
mieux comprendre les caracte´ristiques des entreprises plus ou moins traite´es, le tableau
2 pre´sente les coefficients de sous- ou sur-repre´sentation des croisements entre le niveau
d’intensite´ de traitement et la taille de l’entreprise (ou son secteur industriel).
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Tableau 2 – Sous- ou sur-repre´sentation des secteurs et tailles d’entreprises par cate´gories
d’intensite´ de traitement
CICE/masse Tailles d’entreprises
salariale brute ETP PME ETI GE
0 - 2 % 92 % 114 % 175 % 303 %
2 % - 4 % 85 % 152 % 166 % 212 %
4 % - 5 % 81 % 143 % 286 % 292 %
5 % - 5,5 % 45 % 303 % 314 % 259 %
5,5 % - 5,9 % 49 % 276 % 363 % 276 %
5,9 % - 6 % 114 % 53 % 20 % 10 %
CICE/couˆts Tailles d’entreprises
ETP PME ETI GE
0 - 0,2 % 101 % 87 % 128 % 228 %
0,2 % - 0,5 % 97 % 99 % 154 % 164 %
0,5 % - 1 % 103 % 90 % 95 % 99 %
1 % - 1,5 % 100 % 104 % 79 % 58 %
1,5 % - 2 % 99 % 110 % 74 % 59 %
> 2 % 97 % 114 % 100 % 85 %
CICE/masse Secteurs industriels
salariale brute Industrie Energie Construction Commerce Services aux Services aux
entreprises personnes
0 - 2 % 46 % 74 % 49 % 61 % 260 % 35 %
2 % - 4 % 103 % 110 % 92 % 79 % 159 % 38 %
4 % - 5 % 155 % 160 % 115 % 86 % 98 % 40 %
5 % - 5,5 % 173 % 206 % 119 % 89 % 76 % 47 %
5,5 % - 5,9 % 128 % 180 % 116 % 101 % 77 % 60 %
5,9 % - 6 % 87 % 76 % 101 % 111 % 79 % 134 %
CICE/couˆts Secteurs industriels
d’exploitation Industrie Energie Construction Commerce Services aux Services aux
entreprises personnes
0 % - 0,2 % 47 % 153 % 45 % 126 % 134 % 27 %
0,2 % - 0,5 % 69 % 157 % 53 % 144 % 81 % 29 %
0,5 % - 1 % 110 % 102 % 110 % 108 % 81 % 54 %
1 % - 1,5 % 123 % 86 % 139 % 88 % 84 % 94 %
1,5 % - 2 % 120 % 66 % 109 % 82 % 106 % 156 %
> 2 % 70 % 53 % 72 % 47 % 193 % 324 %
Notes : Le coefficient de sous- ou sur-repre´sentation des entreprises d’une cate´gorie d’intensite´ de
traitement est calcule´ comme le rapport entre deux ratios : i. le ratio du nombre d’entreprises de la
cate´gorie d’intensite´ de traitement et de la taille (respectivement du secteur industriel) sur le nombre
total d’entreprises de la cate´gorie d’intensite´ de traitement ; ii. le ratio du nombre d’entreprises de la
cate´gorie de taille (respectivement de secteur industriel) sur le nombre total d’entreprises. Ainsi une case
est un croisement sur-repre´sente´ d’intensite´ de traitement et de taille (respectivement de secteur) si le
coefficient est supe´rieur a` 100 %, elle est un croisement sous-repre´sente´ s’il est infe´rieur a` 100 %.
Source : MVC-FARE-DADS 2014.
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Tableau 3 – Sur- ou sous-repre´sentation des niveaux de productivite´, salaires, et croissance
salariale par cate´gories d’intensite´ de traitement
CICE/masse Productivite´
salariale brute 5 centiles Reste du 2e`me 3e`me Reste du 5 centiles
infe´rieurs 1er quartile quartile quartile 4e`me quartile supe´rieurs
0 - 2 % 30 % 7 % 9 % 27 % 93 % 475 %
2 % - 4 % 87 % 39 % 72 % 160 % 187 % 40 %
4 % - 5 % 80 % 67 % 133 % 158 % 99 % 17 %
5 % - 5,5 % 85 % 102 % 163 % 123 % 65 % 14 %
5,5 % - 5,9 % 104 % 145 % 161 % 92 % 56 % 13 %
5,9 % - 6 % 125 % 138 % 114 % 97 % 92 % 41 %
CICE/couˆts Productivite´
d’exploitation 5 centiles Reste du 2e`me 3e`me Reste du 5 centiles
infe´rieurs 1er quartile quartile quartile 4e`me quartile supe´rieurs
0 % - 0,2 % 91 % 24 % 25 % 58 % 193 % 543 %
0,2 % - 0,5 % 100 % 50 % 62 % 93 % 183 % 203 %
0,5 % - 1 % 109 % 71 % 89 % 120 % 129 % 81 %
1 % - 1,5 % 99 % 101 % 124 % 121 % 67 % 28 %
1,5 % - 2 % 86 % 143 % 145 % 90 % 31 % 18 %
> 2 % 103 % 231 % 114 % 50 % 14 % 16 %
CICE/masse Croissance moyenne des salaires horaires
salariale brute 5 centiles Reste du 2e`me 3e`me Reste du 5 centiles
infe´rieurs 1er quartile quartile quartile 4e`me quartile supe´rieurs
0 - 2 % 252 % 102 % 65 % 79 % 110 % 116 %
2 % - 4 % 173 % 118 % 81 % 101 % 120 % 68 %
4 % - 5 % 100 % 114 % 95 % 125 % 118 % 49 %
5 % - 5,5 % 68 % 102 % 104 % 138 % 111 % 48 %
5,5 % - 5,9 % 66 % 90 % 109 % 143 % 104 % 54 %
5,9 % - 6 % 78 % 95 % 106 % 91 % 91 % 121 %
CICE/couˆts Croissance moyenne des salaires horaires
d’exploitation 5 centiles Reste du 2e`me 3e`me Reste du 5 centiles
infe´rieurs 1er quartile quartile quartile 4e`me quartile supe´rieurs
0 % - 0,2 % 141 % 77 % 63 % 71 % 94 % 190 %
0,2 % - 0,5 % 99 % 87 % 94 % 96 % 98 % 125 %
0,5 % - 1 % 101 % 98 % 96 % 99 % 103 % 104 %
1 % - 1,5 % 99 % 107 % 104 % 103 % 103 % 83 %
1,5 % - 2 % 91 % 115 % 111 % 106 % 98 % 72 %
> 2 % 88 % 103 % 116 % 111 % 93 % 76 %
Notes : Le coefficient de sous- ou sur-repre´sentation des entreprises d’une cate´gorie d’intensite´ de
traitement est calcule´ comme le rapport entre deux ratios : i. le ratio du nombre d’entreprises de la
cate´gorie d’intensite´ de productivite´ (respectivement de salaire ou de croissance salariale) sur le nombre
total d’entreprises de la cate´gorie d’intensite´ de traitement ; ii. le ratio du nombre d’entreprises de la
cate´gorie de productivite´ (respectivement de salaire ou de croissance salariale) sur le nombre total
d’entreprises. Ainsi, une case est un croisement sur-repre´sente´ d’intensite´ de traitement et de
productivite´ (respectivement de salaire ou de croissance salariale) si le coefficient est supe´rieur a` 100 %,
elle est un croisement sous-repre´sente´ s’il est infe´rieur a` 100 %.
Source : MVC-FARE-DADS 2014.
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En ce qui concerne l’intensite´ de traitement par rapport aux couˆts salariaux, les ETI
et grandes entreprises paraissent distribue´es comme la moyenne des entreprises, mis a`
part une quasi-absence de la cate´gorie des plus traite´es, ou` ce sont en revanche les tre`s
petites entreprises qui sont extreˆmement sur-repre´sente´es. En termes de secteurs, les plus
de´se´quilibre´s sont les services aux personnes (sur-repre´sente´s dans les cate´gories de tre`s
fort traitement) et les services aux entreprises (sur-repre´sente´s dans les cate´gories de plus
faible traitement). Ce re´sultat doit eˆtre garde´ a` l’esprit au sujet des effets potentiels de
transmission des be´ne´fices du CICE des entreprises prestataires vers les entreprises clientes.
On retrouve bien moins de disparite´ dans la re´partition des diffe´rentes tailles et secteurs
d’entreprises entre les cate´gories d’intensite´s de traitement mesure´es en proportion des
couˆts d’exploitation, ou` les plus petites entreprises sont pratiquement a` 100 % dans toutes
les cate´gories. Comme pour l’intensite´ de traitement en proportion des couˆts salariaux,
on retrouve l’industrie et la construction dans les cate´gories me´dianes. Des statistiques
similaires concernant les productivite´s, les niveaux de salaires et les croissances salariales
sont pre´sente´es dans le tableau 3.
Pour ces caracte´ristiques des entreprises, on retrouve une sur- ou sous-repre´sentation
similaire pour les deux mesures de l’intensite´ de traitement. Les entreprises ayant le plus
grand ratio de valeur ajoute´e sur le nombre d’heures salarie´es sont tre`s concentre´es dans
la cate´gorie de plus faible intensite´ de traitement. Les intensite´s interme´diaires voient une
sur-repre´sentation de la moitie´ la plus productive des entreprises, a` l’exception de l’extreˆme
supe´rieur. Les entreprises les plus intense´ment traite´es se retrouvent principalement parmi
les moins productives. Sans surprise, nous retrouvons une re´partition similaire en ce qui
concerne les niveaux de salaires.
En revanche, les croissances salariales se distribuent diffe´remment. Si les cate´gories
interme´diaires d’intensite´ de traitement sont bien re´parties par rapport aux quartiles de
croissance salariale, les plus faiblement traite´es sont sur-repre´sente´es aux deux extreˆmes :
les plus faibles et les plus hautes croissances salariales. A l’oppose´, les entreprises les plus
intense´ment traite´es sont sur-repre´sente´es dans les cate´gories me´dianes de croissance sala-
riales.
41
2.2 Le pre´financement, une strate´gie de dernier recours
Pour rendre compte des logiques de non recours a` certains dispositifs d’aide financie`re
(prestations sociales) des chercheurs ont fait apparaitre des “logiques de seuil” et des “lo-
giques d’arbitrage” que l’on retrouve e´galement dans le cas du CICE (Van Oorschot 1991,
Warin 2010). En effet le recours implique un “seuil” minimal de connaissance de l’exis-
tence du dispositif et l’absence de “freins”. A de´faut, le non recours peut s’assimiler dans
ce cas a` une “non de´cision” : c’est ce qui a pu jouer au moment du de´marrage du CICE
lorsque le dispositif n’e´tait pas connu du coˆte´ des plus petites entreprises et lorsque des
obstacles administratifs re´els ou suppose´s ont pu eˆtre de´sincitatifs. Cette forme de non
recours s’est re´sorbe´e parce que la connaissance du dispositif a e´te´ travaille´e par la com-
munication gouvernementale et relaye´e par certains interme´diaires (experts comptables,
syndicats patronaux) qui ont contribue´ a` lever les re´ticences et favoriser l’apprentissage du
dispositif. On pourrait faire l’hypothe`se que le “non recours re´siduel” lie´ a` ces “logiques de
seuil” ne peut se trouver que chez les tre`s petites entreprises isole´es et ne be´ne´ficiant pas
de ces relais.
Par ailleurs, le non recours lie´ a` des choix d’arbitrage met en balance l’opportunite´ de
be´ne´ficier d’une ressource (plus ou moins importante selon la structure et le niveau de la
masse salariale de l’entreprise) et un risque (perc¸u ou re´el) : celui d’augmenter l’exposition
au controˆle fiscal. “Facteurs inhibants” et “facteurs stimulants” ont donc joue´ aussi pour le
CICE en e´voluant au cours du temps dans le sens d’une limitation des premiers en faveur des
seconds puisque le rele`vement de taux a renforce´ le caracte`re incitatif du dispositif tandis
que la fluidite´ administrative et les effets d’apprentissage ont limite´ les effets inhibants.
Mais l’on peut conside´rer que, de´sormais inscrit dans les routines financie`res, le recours au
CICE n’est plus vraiment rattache´ a` un processus de´cisionnel strate´gique, et c’est surtout
au sujet du pre´financement que les processus de de´cisions ont e´te´ davantage re´fle´chis.
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2.2.1 Un nouveau guichet de financement
Le cre´dit d’impoˆt, par le pre´financement, offre un nouveau guichet de financement aux
entreprises pour leurs besoins de tre´sorerie ou pour re´duire le montant de leurs dettes. Pour
autant, le recours au pre´financement n’apparaˆıt pas comme un dispositif tre`s attractif pour
nombre d’entreprises. Pour les tre`s petites entreprises, le montant serait trop faible pour
devenir inte´ressant, tandis que les grosses entreprises en situation saine n’en auraient pas
besoin. De plus, le couˆt du pre´financement a souvent e´te´ conside´re´ comme excessif. Un
chef d’entreprise interroge´ a e´galement de´nonce´ la contrainte bancaire a` laquelle il a e´te´
confronte´ : l’imposition d’une banque commerciale par la BPI et les pre´juge´s tre`s ne´gatifs
de cette banque sur la socie´te´ a` pre´financer.
Ceci est en accord avec le concept e´conomique de se´lection adverse : il est probable que
les entreprises les plus en difficulte´ se se´lectionnent pour s’engager dans le processus de
pre´financement, les banques anticipant cette mauvaise sante´ moyenne des entreprises qui
les contactent par ce biais. Un expert-comptable de la re´gion PACA indiquait ainsi que,
dans son portefeuille de 500 clients (TPE et PME), seuls cinq d’entre eux avaient envisage´
se´rieusement d’y recourir sans pour autant concre´tiser le projet en raison de la cherte´
du dispositif. Confronte´s a` des proble`mes de tre´sorerie, d’autres solutions ont pre´valu, en
particulier la pression mise sur les clients pour raccourcir les de´lais de paiement. L’e´vitement
du dispositif est de meˆme nature que celui identifie´ a` l’e´gard des banques. Dans son discours,
cet expert-comptable identifiait d’ailleurs preˆt bancaire et solution de pre´financement.
“On est confronte´ a` des entreprises qui doivent mettre en œuvre beaucoup plus
de proce´dures pour se faire payer, qui doivent relancer beaucoup plus, beaucoup
plus souvent, mais qui arrivent a` s’en sortir, quand meˆme, dans la grande
majorite´ des cas, sans avoir a` recourir aux banques [ni au pre´financement]. Pour
deux raisons : d’une part parce que c¸a leur coute tre`s, tre`s cher de recourir aux
banques, et... d’autre part parce que les banques ne suivent pas toujours. Donc
pour pallier a` la difficulte´ de ne´gocier les couˆts certaines ont pre´fe´re´ mettre en
place des proce´dures de recouvrement un peu plus draconiennes quitte a` relancer
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les clients tous les jours par te´le´phone, que de devoir recourir et de devenir
de´pendant des banques qui finalement, font la pluie et le beau temps, et peuvent
couper les encours bancaires quand bon leur semble. On a plutoˆt l’impression
que... passe´ un temps, par exemple, l’affacturage, c’est a` dire le fait de ce´der les
cre´ances clients a` la banque pour qu’elle les pre´finance, avait pas mal le vent en
poupe, et les clients essayent de se de´tacher de c¸a, parce que les banques ayant
connu un peu la crise aussi et ont coupe´ les encours a` beaucoup d’entreprises, c¸a
s’est su, donc c’est vrai qu’aujourd’hui, les entrepreneurs ont tendance a` se dire
“tant que je peux, je me de´brouille par moi-meˆme, et puis... et puis je ferai...
pour ce genre de choses, si je mets le doigt dans l’engrenage, je m’en sortirais
plus jusqu’au jour ou` la banque vient me dire : on vous suit plus”. Ils ont
tendance a` essayer de se de´brouiller, quand meˆme... par eux-meˆmes.”(Expert
Comptable PACA)
Le pre´financement implique des arbitrages entre le couˆt administratif de la de´marche, les
taux propose´s et le recours a` un preˆt bancaire. L’exposition des entreprises aux contraintes
de tre´sorerie est e´videmment un facteur de´terminant, d’autant que les taux propose´s par
les banques de´pendent aussi de l’e´valuation du risque bancaire. Pour certaines entreprises
en difficulte´, le couˆt du pre´financement peut apparaˆıtre relativement avantageux :
“La re´mune´ration propose´e est relativement faible, je crois qu’on e´tait sur une
base de Euribor plus 1,40 ou 1,45, donc c’est un financement plutoˆt bon marche´.
On n’est pas dans la situation des socie´te´s qui sont des socie´te´s, je dirais in
bonis, qui empruntent a` des taux qui sont des taux bas. Une socie´te´ en difficulte´,
elle veut lever de l’argent, quand elle veut lever de la dette, elle paie plus cher.
Et..., ce type-la` de financement ne nous a pas paru tre`s e´leve´. Par ailleurs, le
taux d’emprunt est presque plus faible que la premie`re anne´e. Donc on a tout
a` gagner a` se faire pre´financer notre CICE.” (Directeur Ge´ne´ral d’un groupe
industriel en difficulte´)
Le pre´financement semble ainsi avoir e´te´ demande´ principalement par des entreprises
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en difficulte´, ce qui valide ex post les anticipations des banques. Les autres n’ont pas perc¸u
la ne´cessite´ de s’imposer les contraintes qu’impliquait cette modalite´. D’autres, pourtant
en croissance avec une situation financie`re saine, mais tre`s expose´es a` la concurrence se
sont vu refuser le pre´financement. Il reste que le CICE “pre´finance´” a pu redonner quelques
marges de manœuvre financie`re aux entreprises en permettant de desserrer la de´pendance
bancaire, comme le sugge`rent ces dirigeants d’entreprises en difficulte´ :
“Alors oui, la`, le CICE, parce qu’on a une grosse masse salariale, parce que
le CICE repre´sente quelque chose, on a, on va dire, une bouffe´e d’oxyge`ne
de tre´sorerie qui nous permet de tenir un peu mieux, et de moins utiliser un
de´couvert bancaire, avec des banques qui, tellement frileuses, finissent par vous
les couper parce que vous les avez trop utilise´s, ou autre.” (Dirigeant d’entreprise
en difficulte´)
“J’ai de´ja` demande´ des avances de paiement a` certains clients, de fac¸on ponc-
tuelle [...] Et les clients jouent le jeu, en ge´ne´ral. Ils comprennent les enjeux. A
partir du moment ou` ils voient un re´el besoin, aussi, de continuer a` travailler
avec nous, ils jouent aussi le jeu, ils nous accompagnent Et c¸a, c’est... Mais
par exemple, je vais dire, le besoin de tre´sorerie est de 100 000, admettons ;
aujourd’hui, le CICE, c’est 36 000, pour moi. Voyez... Donc, c¸a ne reste que
30 %, ou 36 % du besoin. Donc, apre`s, il faut rechercher ces 60 %. Alors, il
y a une banque, une fois, qui nous a effectivement fait un bon de tre´sorerie
sur un an ; mais, ben quand ils l’ont fait une fois, ils le refont pas deux fois
quoi. Quand je me suis retrouve´e vraiment a` perdre beaucoup d’argent, j’ai fait
un plan CCSF, avec un e´talement de la dette sur trois ans [...]. Sauf que c¸a,
quand vous l’avez fait une fois, vous ne pouvez pas renouveler cette demande
deux anne´es de suite. Le CICE, c’est quelque chose auquel on peut pre´tendre
tous les ans ; et c’est vrai que, du coup, on ne se pose pas la question, on le
fait. Voila`.” (Chef d’entreprise, sous-traitant dans la haute couture).
A cet e´gard, il semble que toutes les entreprises ne sont pas e´gales pour “ne´gocier”
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les conditions financie`res de pre´financement : alors qu’une grande entreprise nous a in-
dique´ faire un appel d’offre aupre`s de diffe´rents e´tablissements bancaires pour pouvoir
“mone´tiser” son cre´dit d’impoˆt, les plus petites ne be´ne´ficient pas de telles opportunite´s
dans le choix de leur interlocuteur ni de marges de ne´gociation. Encore une fois, la possibi-
lite´ de ne´gocier directement avec sa propre banque - avec laquelle l’asyme´trie d’information
est en partie rompue - incite les banques commerciales a` conside´rer comme un mauvais
signal le fait qu’une entreprise ait de´pose´ une demande de pre´financement aupre`s de la
BPI.
2.2.2 “Mone´tiser” le cre´dit d’impoˆt pour re´duire les dettes ou consolider la
tre´sorerie
Le recours au pre´financement, a` l’inverse du recours au CICE, fait l’objet d’une e´valuation
des couˆts et des be´ne´fices du fait de la relative lourdeur des proce´dures et du couˆt du
dispositif, variable selon les entreprises. Le CICE a e´te´ qualifie´ par des personnes a` la
teˆte d’entreprises en difficulte´s “d’aide diffe´re´e”, puisque la perception effective du Cre´dit
d’impoˆt pour des entreprises ne payant pas d’impoˆt doit attendre plusieurs anne´es. En
effet, les salaires verse´s une anne´e - par exemple en 2014 - donnent droit a` CICE apre`s
la de´claration fiscale faite l’anne´e suivante - en 2015. Ce CICE est impute´ sur le montant
duˆ d’IS mais ne peut donner lieu que trois ans plus tard a` une restitution par la direction
des finances publiques aux entreprises n’ayant pas suffisamment d’IS sur lequel l’imputer -
soit en 2018 (sauf pour certaines entreprises qui ont droit a` une restitution de`s la premie`re
anne´e, soit fin 2015 dans l’exemple pre´ce´dent). Pour les socie´te´s les plus vulne´rables et
donc les plus directement inte´resse´es par la “mone´tisation” de ce cre´dit d’impoˆt, seul le
recours au pre´financement permet de convertir le CICE en ressource financie`re imme´diate.
C’est en effet la fragilite´ e´conomique qui conduit a` solliciter le pre´financement “en dernier
recours”.
“Si tu n’as pas d’impoˆt, c¸a te cre´e un cre´dit d’impoˆt pour lequel t’as deux
solutions : soit tu attends qu’on te le rembourse, et c¸a, c¸a met 3 ans. Soit tu
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peux le mobiliser pour te le faire avancer. Enfin, “l’avance”, c’est un terme assez
impropre, parce que, en fait, on te le doit, mais bon, enfin, pour en avancer le
versement, quoi... Et donc, pour que c¸a te donne de l’air au niveau tre´sorerie,
tu fais c¸a. Donc nous, on faisait c¸a, e´videmment, comme on e´tait en perte,
on avait beaucoup de salarie´s, alors le CICE... pour donner un ordre d’ide´e, la
boite ou` j’e´tais faisait 40 millions de chiffre d’affaire, on avait a` peu pre`s 20
millions d’euros de masse salariale charge´e, et le CICE, c¸a repre´sentait, pour
nous, 180 000 euros. Donc 180 000 euros, on peut meˆme dire 200 000, sur 20
millions... ce n’est pas vraiment... Enfin, ce n’est pas un choc de compe´titivite´,
quoi, c’est... 180 000 euros, c’est pas violent, le CICE.... c¸a restore un peu tes
marges, mais on est reste´ en perte, hein, enfin, c¸a n’a pas change´...” (Ancien
directeur financier d’une entreprise structurellement de´ficitaire)
“Nous sommes une socie´te´ a` la fois de´ficitaire et a` la fois en inte´gration fiscale,
donc je ne pouvais pas be´ne´ficier du re´gime des PME qui, meˆme de´ficitaires,
peuvent se faire payer le CICE sur l’anne´e, il fallait que j’attende 3 ans et demi
pour pouvoir toucher mon CICE. [...] Je l’aurais eu au bout de 3 ans et demi
mais l’effet ‘3 ans et demi apre`s’, pour une socie´te´ dans l’industrie, qui ne se
porte pas bien, c¸a fait quand meˆme tre`s, tre`s long.” (Directeur ge´ne´ral d’un
groupe industriel en difficulte´)
Le pre´financement est donc utilise´ d’abord par les entreprises rencontrant des difficulte´s
financie`res structurelles. C’est souvent a` l’occasion de l’e´vocation des investissements en
temps et en argent pour “re´cupe´rer un duˆ” que les entreprises interroge´es ont souligne´ leur
pre´fe´rence pour une baisse de cotisations sociales. La complexite´ du montage financier varie
en fonction de la taille de l’entreprise, mais la` aussi une routinisation de la pre´paration du
dossier semble s’ope´rer :
“C’est un peu une aide largement diffe´re´e. Par rapport a` une charge sociale li-
mite´e en 2014... il y a un petit effet de de´calage... Donc l’effet cash repose plei-
nement sur le pre´financement [...] Au plan financier ce n’est pas une ope´ration
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complique´e, au plan du partage des responsabilite´s comme dispositif, multipar-
tite, la banque est pre´cautionneuse a retrouver des garanties. Nous sommes sur
une cession de cre´ance et la cre´ance est incertaine en tout cas jusqu’a` un cer-
tain stade. Il y a un certificateur de la cre´ance qui est l’Entreprise sous sa
responsabilite´ et celle de ses auditeurs et puis il y a le sceaux de la cre´ance qui
est le comptable public qui rec¸oit l[es] diffe´rente[s] de´claration[s] (puisqu’on est
dans un re´gime d’inte´gration fiscale) et qui dit que le Groupe a une cre´ance sur
l’Etat ; Il y a quand meˆme un circuit documentaire (la` aussi si on faisait la com-
paraison avec un syste`me d’application directe sur les charges sociales...) qui
n’est pas insurmontable mais un peu complique´ car chacun regarde l’autre pour
connaitre l’e´tat de ve´rite´ et de certitude. Ce n’est pas de la grande finance, de la
haute voltige, il ne faudrait pas le faire tous les mois [...] Cela mobilise un peu
de ressources du coˆte´ DRH pour de´clarer chaque mois, cela demande un travail
spe´cifique d’appre´ciation sur la dernie`re paye de l’anne´e ou` l’on fait tourner
quelque chose comple`tement en re´el pour valider l’e´valuation et cela demande
un travail d’accompagnement sur la technique fiscale puis dans la relation avec
l’e´tablissement financier meˆme si cela est re´pe´titif... Un peu de travail d’accom-
pagnement, c’est un cre´dit d’impoˆt de plus par rapport a` ceux que nous avons a`
ge´rer, le travail de de´claration qui se poursuit l’anne´e suivante et l’application
sur la cession de cre´ance, cela demande un peu de temps.” (Grande entreprise
structurellement de´ficitaire)
Sans que les entreprises soient force´ment en difficulte´s structurelles, le pre´financement
peut, dans certaines conditions, apporter une aide de tre´sorerie appre´ciable, sans avoir a`
solliciter sa banque :
“Les TPE-PME ont, globalement, des proble`mes de tre´sorerie, de financement
du BFR. Et ce BFR la`, il n’est pas finance´ par les banques. En France, les
banques ne financent pas les BFR ; c’est-a`-dire que le premier besoin de finan-
cement des TPE-PME, c’est c¸a ! C’est pas d’acheter une machine, c’est de
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financer le BFR ; et les banques s’y refusent. Aujourd’hui, le CICE, il vient
compenser c¸a, c’est utilise´ pour c¸a, parce que les tre´soreries sont a` sec. Donc
voila`.” (Expert-comptable, Paris)
De plus, l’e´tude de cas 3 illustre la manie`re dont la mesure a pu, malgre´ son couˆt,
pre´senter un inte´reˆt y compris pour amorcer une strate´gie d’investissement.
Etude de cas 3. Cette petite PME de Franche-Comte´, cre´e a` la fin des anne´es
1980 est spe´cialise´e dans la fabrication de pie`ces de me´canique de pre´cision
(petites se´ries, prototypes). Ses clients sont en grand majorite´ des PME et
quelques grandes entreprises. Elle emploie une vingtaine de salarie´s. Cette en-
treprise est en bonne sante´ e´conomique. Son talon d’Achille est certainement
sa tre´sorerie qui connaˆıt des fluctuations lie´es parfois a` des retards de paie-
ment de ses clients... eux-meˆmes tributaires de leurs propres clients. D’apre`s
le comptable qui cumule aussi les fonctions de DRH, il s’agit d’une entreprise
“cœur de cible CICE”, l’ensemble des salarie´s en dehors d’un cadre dirigeant
et d’un cadre technique gagnant jusqu’a` 2,5 fois le smic. L’inte´reˆt majeur du
CICE vient de la possibilite´ de recourir tre`s facilement a` un pre´financement,
et, par ce moyen, de lisser la tre´sorerie [Le montant du CICE s’e´levant a` pre`s
de 30 000 euros]. Le CICE, sous son volet “pre´financement”, permet d’avoir le
be´ne´fice d’une aide bancaire en matie`re de tre´sorerie sans en subir le couˆt sym-
bolique 8. Il y a en effet un enjeu, pour l’entreprise, a` maintenir son capital de
cre´dibilite´ aupre`s de sa banque, qui dans le cas pre´sent a d’ailleurs e´te´ sollicite´e
pour financer un investissement.
“Je pense que c’est moins cher, effectivement de ne´gocier un petit [preˆt ban-
caire] Mais... Enfin, c’est la Franche-Comte´, la`, donc la Franche-Comte´, on a
vraiment les pieds... on se dit : “He´ ben, si vraiment on a besoin, on a encore la
banque”. C’est-a`-dire que si on brule notre cartouche tout de suite, si un jour
on a besoin de redemander une petite aide a` la banque, he´ bien, on ne l’a pas
8. Il est d’ailleurs significatif que dans l’entretien notre interlocuteur a parle´ “d’emprunt” avant de se
reprendre.
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utilise´e, donc on l’aura. On est tre`s... alors c’est de la gestion “bon pe`re de
famille”. C’est a` dire qu’on n’a pas besoin des choses, mais on sait que si on a
besoin... C’est toujours dans ce coˆte´ rassurant.”
Pour cette entreprise le couˆt du pre´financement est le prix a` payer pour absorber les “a`-
coups” de ses clients ; clients avec qui ont e´te´ construits des liens de confiance dans la dure´e ;
clients que l’on souhaite donc me´nager. Ainsi, cette entreprise ne souhaite pas ame´liorer
sa tre´sorerie via une pression sur ses clients pour diminuer les de´lais de paiement. On
peut aussi faire l’hypothe`se que l’entreprise ne souhaite pas non plus, en retour, fragiliser
ses fournisseurs en reportant sur ces derniers les difficulte´s de tre´sorerie qu’elle pourrait
rencontrer.
Pour comprendre dans un cas le refus du recours au pre´financement (cas des PME et
TPE e´voque´es par l’expert-comptable PACA) et dans l’autre l’usage du pre´financement
pour faire face a` des proble`mes de tre´sorerie (cas de PME franc-comptoise), le type des liens
socio-e´conomiques qui se tissent entre l’entreprise et ses partenaires (clients et fournisseurs)
me´rite d’eˆtre releve´ comme facteur explicatif (Uzzi 1999). Il est couˆteux pour l’entreprise
de fragiliser des partenaires e´conomiques avec lesquels elle entretient des relations tisse´es
dans la dure´e. Ici, la nature de l’activite´ est essentielle. En effet, dans un cas il s’agissait
d’entreprises dont les clients e´taient sans doute plus facilement substituables. Pour la PME
franc-comtoise, spe´cialise´e dans la fabrication de pie`ces de haute technologie, et inse´re´e dans
un district industriel, il en allait diffe´remment.
D’une manie`re ge´ne´rale, le choix de recourir au pre´financement de´pend des liens de
confiance qu’entretiennent les entreprises avec leur banque, des montants en jeu, et du
caracte`re conjoncturel ou structurel du besoin financier et donc de l’appre´ciation du risque
bancaire. Le CICE a pu permettre a` certaines entreprises de s’affranchir d’une de´pendance a`
l’e´gard de leur e´tablissement bancaire, juge´e trop pesante, ou de ne pas avoir a` souffrir d’une
frilosite´ bancaire estime´e scle´rosante. Mais dans d’autres cas, les banques ont parfois joue´
un roˆle de “prescripteur” : pour des petites entreprises ayant un CICE faible et des besoins
conjoncturels de tre´sorerie, il nous a e´te´ indique´ que certaines banques encourageaient des
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autorisations de de´couvert et de´conseillaient a` leur client de monter un dossier de recours
au pre´financement alors que dans d’autres configurations les banques encourageaient leur
client a` monter des dossiers de pre´financement plutoˆt que de recourir a` l’emprunt bancaire.
Le processus de´crit ici par les dirigeants d’entreprises et les comptables correspond
parfaitement au concept the´orique de se´lection adverse mis en exergue par Akerloff (1970)
avec son exemple du market for lemmons. Un moyen de financement est mis en place,
auquel ont principalement recours les entreprises ayant des difficulte´s de financement par
ailleurs, voire des difficulte´s structurelles. Les banques anticipent alors ces difficulte´s des
e´ventuelles entreprises clientes et fixent un prix e´leve´ du financement. 9 Cette augmentation
de prix dissuade les entreprises, et celles qui ont des possibilite´s alternatives de financement
utilisent ces alternatives, ne laissant comme demandeuses de pre´financement que celles qui
sont le plus en difficulte´. Ceci valide donc ex post l’anticipation des banques et justifie le
couˆt e´leve´ qu’elles fixent. 10
Il en re´sulte un e´quilibre ou` seules les entreprises en difficulte´ demandent le pre´financement,
qui est accorde´ a` des couˆts e´leve´s compare´s aux taux de marche´ auxquels acce`dent les en-
treprises financie`rement saines. Dans ce sens, la strate´gie de certaines banques d’e´largir les
lignes de cre´dit et de de´conseiller le pre´financement a` leur client, du fait qu’on peut sup-
poser que les banques proposent cette alternative uniquement aux clients en qui elles ont
le plus confiance, participe de cette sortie des entreprises les plus suˆres de la demande de
pre´financement. Cette se´lection adverse et l’e´quilibre qui en re´sulte peuvent alors ge´ne´rer
un sentiment d’injustice des entreprises qui n’ont d’autre choix que d’avoir recours a` ce
pre´financement et qui font face a` des prix qui peuvent s’ave´rer e´leve´s.
Ces constats sont e´clairants de plusieurs points de vue. Tout d’abord, ils sont re´ve´lateurs
de l’importance que peuvent avoir les re´seaux dans le fonctionnement des entreprises et
9. En l’occurrence, il ne s’agit pas exactement d’un taux d’inte´reˆt e´leve´ car le pre´financement n’est pas
un preˆt mais une cession de cre´ance. Toutefois, le prix de ce pre´financement peut tout a` fait eˆtre compare´
a` un taux d’inte´reˆt pour l’agent qui ce`de sa cre´ance (les entreprises). L’agent qui l’ache`te (les banques)
inclue dans le prix une prime de risque de ne pas pouvoir recouvrer la cre´ance si l’entreprise disparaˆıt
avant la date d’exigibilite´ de la cre´ance.
10. Le couˆt plus e´leve´ ne provient pas de conside´rations morales mais du fait que le risque de de´faut (en
l’occurrence le risque que la banque ne puisse pas re´cupe´rer le CICE pre´finance´ du fait d’une disparition
trop pre´coce de l’entreprise) est plus e´leve´ pour des entreprises en plus mauvaise sante´ financie`re.
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dans leur financement. Il s’agit des re´seaux de financements formels comme les investisseurs
prive´s (familles, business angels), des banques ainsi que des marche´s financiers pour les plus
grandes entreprises. De ce point de vue, la relation directe entre l’entreprise et les agents
bancaires qui la suivent est essentielle, puisqu’elle permet de de´velopper une connaissance
pre´cise de l’entreprise seule a` meˆme de minimiser les de´faillances de marche´ inhe´rentes a`
l’asyme´trie d’information qui pre´side au marche´ du cre´dit. A l’oppose´, le pre´financement
mettant en contact une banque et une entreprise qui ne se connaissent pas a priori peut
ge´ne´rer de nombreuses inefficacite´s et frustrations.
De plus, ces informations sont utiles a` la compre´hension des analyses e´conome´triques.
Etant donne´ le double caracte`re du CICE - e´quivalent de baisse du couˆt du travail s’il
est anticipe´ ou uniquement assouplissement de la tre´sorerie s’il ne l’est pas - il aurait
pu eˆtre tentant d’utiliser l’usage du pre´financement pour tester le second caracte`re. Les
re´sultats de notre e´tude qualitative nous de´couragent de le faire car les entreprises usant
ou non du pre´financement sont intrinse`quement tre`s diffe´rentes et les entreprises n’ayant
pas pre´finance´ leur CICE - qui sont en meilleure sante´ financie`re ou juge´es plus suˆre par
leurs financeurs habituels - ne peuvent pas eˆtre conside´re´es comme un groupe de controˆle
valable pour les entreprises ayant pre´finance´ leur CICE - en moins bonne sante´ financie`re
et ne trouvant pas d’alternative de financement.
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3 Utilisations et impacts du CICE
Une fois ope´re´s ces constats sur le recours au CICE et a` son pre´financement, se pose la
question de l’utilisation des sommes perc¸ues ou a` percevoir. A ce titre, les e´valuations
qualitatives et quantitatives se comple`tent en ne se recoupant que tre`s partiellement. L’ana-
lyse qualitative perc¸oit les utilisations conscientes, et potentiellement tre`s he´te´roge`nes, du
CICE. A l’oppose´, l’analyse quantitative cherche a` mettre au jour les tendances communes
d’utilisation du CICE, y compris celles qui ne sont pas conscientes (en particulier celles qui
sont lie´es a` des modifications de comportement permises par le desserrement des contraintes
de budget).
3.1 Le CICE, une ressource fongible pour une destination incer-
taine
Tout d’abord, il ressort de nos entretiens que les gestionnaires d’entreprises raisonnent
rarement en termes d’affectation d’un type de ressource sur un type de de´pense. La relative
neutralite´ du CICE vue de l’inte´rieur des entreprises n’est pas a` mettre au compte d’un
effet de taille, mais d’une combinaison d’effets de structure, a` la fois dans les organisations
et dans le dispositif lui-meˆme. Des acteurs patronaux et syndicaux, issus de petites comme
de grandes entreprises, aux situations financie`res bien distinctes, sont presque tous d’accord
sur un constat : il est tre`s difficile pour les entreprises de prendre la mesure pre´cise des
effets du CICE. Nous avons identifie´ plusieurs causes principales. Parmi les causes relevant
de la structure de´cisionnaire des entreprises, on peut noter les de´calages entre le temps de
la fiscalite´ et le temps de la gestion. On peut aussi relever la se´paration quasi herme´tique
que l’on trouve entre les sphe`res de´cisionnaires ou` le CICE est e´value´ et optimise´ et celles
ou` sont prises les de´cisions relatives a` la production, l’emploi ou le commerce. Parmi les
causes relevant de la structure du dispositif lui-meˆme, on peut pointer l’inexistence d’un
me´canisme de marquage ou de trac¸age comptable de l’argent.
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3.1.1 Le de´calage entre le temps de la fiscalite´ et le temps des de´cisions de
gestion
Du point de vue de l’entreprise, il est tre`s difficile de percevoir, et encore plus d’isoler,
l’effet du CICE sur les de´cisions d’investissement ou d’embauche. Les chefs d’entreprise ne
prennent souvent conscience de l’impact de ces aides qu’au moment de l’analyse
comptable. Or, le CICE rele`ve de la temporalite´ fiscale plus que de celle de la produc-
tion. Sauf quand l’entreprise recourt au pre´financement, le de´calage temporel contribue
d’une certaine manie`re a` “de´re´aliser” la ressource apporte´e par le CICE. Ce fut parti-
culie`rement net lors de la premie`re anne´e puisque beaucoup de dirigeants d’entreprise
n’ont pris conscience de l’existence de ce dispositif qu’apre`s coup.
“Les entrepreneurs, ils ont mis un an et demi de´ja` avant de s’en rendre compte,
de´ja` de savoir ce que c’e´tait, donc ils ont pas compris la premie`re anne´e, en
plus c’est sur une anne´e civile et... alors pour ceux qui font leur bilan au 31
de´cembre, ils attendent un an et demi, ceux qui font leur bilan en cours d’anne´e,
par exemple ceux qui font leur bilan au 31 mars en fait le CICE ils l’ont eu
en fait au bout de deux ans, ils ont attendu en fait ils ont attendu le mars
l’anne´e d’apre`s mais comme le bilan on le fait dans les 3 mois, donc ils ont
attendu deux ans a` peu pre`s donc il y a eu un de´lai de deux ans puisque c’est
sur l’anne´e civile, c’est comme le cre´dit d’apprentissage, c’est sur l’anne´e civile
qu’il se calcule, donc ceux qui cloˆturent en cours d’anne´e ont attendu encore
plus longtemps avant d’avoir l’effet” ( comptable, cabinet d’expertise comptable
spe´cialise´e dans des PME du secteur me´dical et parame´dical, sud de la France)
“Donc le proble`me du CICE, c’est que c’est verse´, on ne sait pas quand. Donc
c¸a peut pas eˆtre... Ils nous avaient tous explique´ que c’e´tait inte´ressant parce
que c¸a doit permettre d’embaucher ; mais e´tant donne´ que c’est fait sur l’anne´e
passe´e, donc et que la`, par exemple, sur 2015, mes bilans ont e´te´ finalise´s, donc
ils ont tout rec¸u, et donc le CICE, on devrait le toucher au mois de mai-juin.
C¸a veut dire, une socie´te´, si elle va le recevoir en mai-juin, on ne va pas pouvoir
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utiliser de l’argent avant septembre, donc...” (Dirigeant SSI)
C’est ce de´calage temporel qui a pu conduire certains de nos interlocuteurs a` le qualifier
de ressource “impalpable”. Paradoxalement, le fait de se voir signifier d’entre´e le montant
global a participe´ pour d’autres interlocuteurs (des entreprises be´ne´ficiaires) a` percevoir
le CICE de manie`re plus tangible et donc plus nettement “palpable” compare´ a` d’autres
dispositifs (d’alle`gement de cotisation notamment).
Dirigeant : “Le fait est qu’il a quand meˆme fait quelque chose. Enfin, je sais
pas, moi, je le prends. Et c’est palpable ! Enfin, je sais pas comment. C’est pas
une parole en l’air, c’est que c¸a a e´te´ mis en place, que aujourd’hui, quelque
soit la taille de l’entreprise, on a quand meˆme ces rentre´es de ce cre´dit quoi.
[...] Donc... c’est vraiment... C’est palpable quoi, c’est qu’on le sait, c’est que
l’argent est la`.”
Comptable : “Ah bah on le sait tout de suite ! [...] C’est pas pareil. Bah, comme
le Fillon, on le voit sur les bulletins, mais c’est vrai que... On le sait pas, voyez,
force´ment. Celui qui regarde pas... C’est pas pareil. Le CICE, la`, vous savez : a`
l’anne´e, paf, vous avez le montant. Voila`. Donc la`, on le touche tout de suite.
Voila` vous recevez le virement. [tandis que] la Fillon, c’est des de´ductions, donc
c’est pas pareil, voyez ?” (Dirigeant et comptable de pharmacie)
En re´alite´, le CICE rele`ve du travail du directeur administratif et financier (DAF)
plus que de la production ou du commerce. C’est ce qui peut donner l’impression que
le dispositif reste une affaire de comptables et de DAF plus que de chefs d’entreprise.
Dans les petites entreprises, entreprises qui n’ont souvent pas de fonction administrative et
financie`re, le dirigeant est amene´ a` prendre lui-meˆme les de´cisions dans ce domaine. Ceci
pourrait conduire a` une harmonisation des logiques fiscales et gestionnaires. Pourtant, selon
certains experts-comptables interroge´s, il arrive que ce travail leur soit de´le´gue´, les mettant
en position de dirigeant administratif de l’entreprise de fait.
Cette externalisation de la fonction administrative et financie`re expliquerait la difficulte´
a` ope´rer un lien entre la perception du CICE et de possibles inflexions e´conomiques. Il va
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de soi que ce phe´nome`ne se retrouve plutoˆt dans les plus petites entreprises, mais on peut
certainement trouver des cas similaires de de´connexion entre fonction administrative d’une
part et fonction productive et commerciale d’autre part dans de plus grandes organisations.
Les deux types d’acteurs qui pourraient pousser l’utilisation du CICE dans le sens de
politiques d’emploi, les DRH et les syndicats de salarie´s, ne semblent pas vouloir ou pouvoir
se saisir de ce dispositif.
“En fait c¸a nous donne pas de budget a` nous [les DRH], si on nous disait “voila`
ce que vous avez gagne´, c’est en budget de formation”, on se serait pre´cipite´s.
Mais c’est une affaire de DAF. Pour la DG, c’est une baisse du couˆt du travail.”
(DRH, Paris)
La manie`re dont le CICE est affecte´ dans le plan comptable est largement structure´e par
la fac¸on dont les prestataires fournissant les logiciels comptables ont conc¸u leurs dispositifs.
Cette affectation semble avoir fait rapidement l’objet d’un consensus parmi la profession
et ne faire l’objet de strate´gies qu’a` la marge. La faible visibilite´ des effets du CICE est
a` rapporter a` la combinaison d’un effet de temporalite´ et d’un effet d’organisation. Le
temps de l’Etat, de la politique, de l’administration fiscale, s’ajuste mal avec celui de
l’investissement e´conomique et de la gestion productive. A cela s’ajoute la division du
travail gestionnaire qui joue non seulement dans les grandes entreprises ou` DAF, DRH
et DG ont des pre´occupations et des contextes de travail distincts, mais aussi dans les
toutes petites entreprises, ou` l’ensemble de la gestion est parfois externalise´e. On retrouve
d’ailleurs ici un des e´le´ments qui explique la me´connaissance du dispositif par des dirigeants
d’entreprises qui be´ne´ficient pourtant du CICE.
3.1.2 Absence de marquage de l’argent du CICE et artificialite´ de l’affectation
a posteriori
La deuxie`me cate´gorie de facteurs de neutralisation concerne la structure du dispositif, a`
savoir la forme meˆme qui lui a e´te´ donne´e par le gouvernement. En raison de l’e´tendue de sa
cible et des faibles contraintes attache´es a` son octroi, le CICE rend son usage difficilement
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trac¸able ; il ne donne pas prise a` un “marquage” qui le destinerait a` un usage pre´de´termine´.
Un expert-comptable travaillant pour les repre´sentants du personnel confirme que malgre´
l’obligation d’afficher un usage, “c’est presque impossible a` ve´rifier ce qu’ils fabriquent du
CICE [puisqu’]au fond, on n’a aucun moyen de savoir si l’investissement qui a lieu apre`s
le CICE n’aurait pas eu lieu s’il n’y avait pas eu le CICE.”
Les experts travaillant pour les repre´sentants du personnel et les acteurs patronaux
s’accordent pour conside´rer que dans l’e´tat actuel du dispositif, il est illogique de demander
aux entreprises des justifications pre´cises de l’usage qui en est fait. Pour un des experts
aupre`s des Comite´s d’Entreprise rencontre´, il aurait e´te´ possible de mettre en place des
me´canismes de comptabilite´ analytique permettant une telle trac¸abilite´. Il n’est toutefois
pas surprenant que les entreprises ne se soient pas impose´es un tel travail administratif
couˆteux pour produire une information qui ne leur e´tait pas demande´e. Par conse´quent, les
entreprises de´clarent en grande majorite´ utiliser le CICE pour ame´liorer leur tre´sorerie, ce
qui revient a` assimiler l’argent du CICE a` une masse globale de ressources pouvant servir
a` des fins inscrutables.
Il existe pourtant des exigences de reporting invitant les entreprises a` exposer l’usage
du CICE a` l’administration fiscale ou aux institutions repre´sentatives du personnel si elles
existent. Au sujet de l’explicitation des usages du CICE exige´e par l’administration fiscale
depuis 2014, nous avons vu que les ressources de´gage´es par le CICE sont avant tout des
ressources fongibles qui viennent ame´liorer les re´sultats. C’est la raison pour laquelle il
importe de distinguer la question de la “ressource” de´gage´e par le CICE (a` supposer que
l’on puisse parler de ressource), celle de son influence sur la strate´gie d’entreprise (choix
d’investissement, emploi etc.) et celle de la justification a posteriori de cet usage qui est
apparue, aux yeux de la plupart des personnes interroge´es, comme une exigence relevant
plutoˆt d’un jeu d’affichage.
“La premie`re anne´e, en 2013, on e´tait a` 4 % ; et en 2014, on est a` 6 %. Autant
les 4 %, [ils] n’ont pas e´te´ force´ment tre`s sensibles, autant les 6 % ils l’ont bien
vu. Mais par contre, comme il a fallu justifier du CICE, la justification qui en a
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e´te´ donne´ dans, on va dire, 98 % des cas - si ce n’est pas 100 % des cas - c’est le
maintien de l’emploi. [...] enfin, nous, c’est la justification qu’on a trouve´ dans
le sens ou` on n’a pas vu de variation dans les effectifs.” (Expert-Comptable,
cliente`le de TPE)
“En 2014, on nous a demande´ de mentionner dans les comptes l’usage qui avait
e´te´ fait du CICE. Donc... Quand bien meˆme on ne le ferait pas, il y’a toujours
pas de sanction de pre´vue, mais bon, de´ja`, on commence a` nous demander de
documenter les choses. Concre`tement, c¸a n’a pas change´ grand-chose, puisque
dans les cas d’utilisation, il y a le financement du BFR qui est, pour parler sim-
plement, le financement de la tre´sorerie de l’entreprise. Donc, au final, celui qui
n’a rien fait, de concret, aura toujours finance´ son entreprise... Donc on rentre,
quoi qu’il arrive, dans les cas d’utilisation du CICE. [...] Je dirai c’est tre`s mar-
ginalement, l’investissement, encore plus marginalement, la masse salariale, et
dans 99 % des cas, le financement du BFR. [...] Si vous voulez, l’esprit de la
loi, c’est de dire : cet argent ne doit pas servir a` re´mune´rer les actionnaires.
Concre`tement, ce n’est pas le cas, personne n’a dit : “ben tiens, j’ai 15 000 euros
de CICE, je vais donc me prendre 15 000 euros de dividendes supple´mentaires.”
Tout le monde a compris que cet argent devait rester dans l’entreprise, donc
l’argent reste dans l’entreprise, donc, finance le BFR, sans qu’il y ait une af-
fectation vraiment particulie`re dans la majorite´ des cas.” (Expert-comptable
PACA, 500 clients, PME)
On pourrait distinguer entre les petites entreprises pour lesquelles le montant du CICE
repre´sente des petites sommes et les plus grandes pour qui la pression de la le´gitimation
est plus importante (y compris par rapport aux instances syndicales) et qui peuvent plus
facilement mettre au jour une destination spe´cifique. Cependant, l’interrogation des acteurs
du dialogue social (DRH, repre´sentants du personnel, experts aupre`s des CE) indique que
l’exigence de consultation des institutions repre´sentatives du personnel sur le CICE est
largement formelle, et qu’elle ne ge´ne`re pas de ve´ritable discussion sur l’usage du dispositif.
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Du point de vue d’un repre´sentant syndical rencontre´, le proble`me de la visibilite´ des effets
du CICE est accentue´ par le fait que les re´sultats sont pre´sente´s a posteriori, sans qu’un
re´el controˆle puisse s’effectuer.
En de´finitive, tout se passe comme si le “retour” sur le CICE e´tait re´inte´gre´ apre`s
coup dans le processus de de´cision, au moment ou` l’on doit se justifier de son usage. Ce
me´canisme, rencontre´ a` plusieurs reprises est de nature a` provoquer la frustration des
repre´sentants du personnel. En effet, dans certains cas, les directions affichent comme
usage du CICE le financement de projets pre´vus plusieurs anne´es en amont. Or, ce qu’ils
perc¸oivent comme un de´tournement de l’esprit du dispositif ne constitue pas pour autant
une faute de l’employeur, qui n’est contraint que de pre´senter des usages sans que l’on
pre´cise la forme des donne´es a` produire. Un DRH rencontre´ nous a de´crit avec pre´cision
comment il avait, a` l’aide du service comptable, se´lectionne´ dans le budget de l’anne´e
des lignes qui correspondaient a` sa compre´hension de l’esprit du dispositif (des formations,
ame´liorations des conditions de travail) avant de les pre´senter comme finance´es par le CICE
aux institutions repre´sentatives du personnel.
Face a` une situation qui les laisse insatisfaits, les syndicalistes ne semblent pas dispose´s
a` investir le sujet du CICE, ce qui serait une entreprise couˆteuse en ressources et presque
certaine d’e´chouer : tous sont d’accord pour conside´rer que le CICE n’est pas un sujet
suffisamment proche des pre´occupations des salarie´s pour les mobiliser et constituer un
rapport de force qui contraindrait la direction a` produire davantage de donne´es. De plus,
sur le plan le´gal, les conseils des syndicats estiment que les directions respectent les re`gles
en pre´sentant ces donne´es, meˆme si elles sont insatisfaisantes.
3.2 Evaluation e´conome´trique des impacts du CICE
Le fait que les dirigeants d’entreprise ne de´clarent pas eˆtre conscients de modifications
de leurs choix de gestion d’entreprise du fait du CICE ne signifie pas que le CICE n’a pas
eu d’impact effectif. En effet, les modifications financie`res que ce dispositif a implique´es
ont pu modifier certains rapports de force ou de´bloquer des de´cisions en suspens qui n’ont
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pas e´te´ prises directement du fait du CICE mais qui seraient peut-eˆtre reste´es en suspens.
Pour savoir si le CICE a eu des impacts, nous testons statistiquement si des tendances
dans les comportements des entreprises ont e´te´ modifie´es.
La strate´gie d’identification que nous utilisons est pre´sente´e en de´tail dans l’annexe D.
Le principe ge´ne´ral de l’estimation en double diffe´rence est de comparer l’e´volution des
variables d’inte´reˆt des entreprises ayant be´ne´ficie´ d’une politique e´conomique (entreprises
“traite´es”) a` l’e´volution des meˆmes parame`tres pour des entreprises n’en ayant pas be´ne´ficie´
(entreprises “non traite´es”). Ces entreprises “non traite´es” constituent le groupe de controˆle
qui doit jouer le roˆle de contrefactuel, c’est a` dire informer de ce qu’aurait e´te´ l’e´volution
des entreprises “traite´es” si elles n’avaient pas be´ne´ficie´ de la mesure. Ceci permet de ne
pas confondre l’effet de la politique avec les e´volutions conjoncturelles.
Cette me´thode est valide sous deux conditions. Premie`rement, il faut s’assurer que
l’appartenance au groupe de traitement ou de controˆle ne soit pas due au comportement
des entreprises que l’on cherche a` mesurer (la condition d’exoge´ne´ite´ du traitement) ; si
ce n’e´tait pas le cas, on serait face a` un proble`me de causalite´ inverse c’est-a`-dire qu’on
ne saurait pas si la corre´lation mesure´e signifie que le traitement a un impact sur les
comportements ou qu’au contraire les comportements ont un impact sur le fait d’eˆtre
traite´.
Deuxie`mement, il faut s’assurer que les entreprises du groupe de controˆle e´voluaient
avant la re´forme effectivement comme les entreprises du groupe de traitement (hypothe`se
de tendance commune) ; si ce n’e´tait pas le cas, la corre´lation mesure´e pourrait ne pas eˆtre
due au traitement mais simplement refle´ter une diffe´rence intrinse`que entre les groupes
de traitement et de controˆle. A titre d’illustration, le graphique 3 montre comment se
re´partissaient les cre´ations d’emploi entre 2011 et 2012 en fonction du fait d’eˆtre
ulte´rieurement plus ou moins intense´ment cible´ par le CICE.
Dans cet exemple il apparaˆıt nettement que ne pas prendre en compte cette diffe´rence
pre´-re´forme dans la cre´ation d’emploi peut conduire a` conclure a` tort a` un effet positif
du CICE a` travers les entreprises les plus fortement cible´es par le CICE (ayant pre`s de
100 % de leur masse salariale en dessous de deux fois et demie le salaire minimum). Dans
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Graphique 3 – Diffe´rence pre´-re´forme de cre´ation d’emploi
ce cas, il est important de ne pas se contenter de la double diffe´rence (comparer les niveaux
d’emplois des plus ou moins traite´es, avant et apre`s la re´forme) mais de passer en triple
diffe´rence (comparer les croissances de l’emploi entre les entreprises plus ou moins traite´es,
avant et apre`s la re´forme).
L’application de cette strate´gie d’estimation au cas du CICE est complique´e par le fait
que toutes les entreprises sont potentiellement be´ne´ficiaires du CICE, il ne peut donc pas
exister de groupe de controˆle a` proprement parler. En revanche, comme la mesure les im-
pacte diffe´remment, nous pouvons faire notre analyse a` partir de l’intensite´ du traitement.
Ainsi, chaque entreprise est analyse´e comme “traite´e” par rapport aux entreprises moins
intense´ment traite´es qu’elle et comme controˆle pour les plus intense´ment traite´es qu’elle.
L’intensite´ du traitement se mesure comme la proportion de re´duction des couˆts (couˆts
totaux ou couˆts salariaux uniquement selon les spe´cifications) du fait du CICE. Les gra-
phiques 2 ainsi que ceux dans l’annexe E.1 montrent une grande source de variation de ces
intensite´s entre entreprises.
La condition d’exoge´ne´ite´ est assure´e par un de´calage temporel : nous instrumen-
tons l’intensite´ une anne´e donne´e par la structure de production l’anne´e pre´ce´dente. Cela
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consiste a` ope´rer une re´gression en deux e´tapes, la premie`re e´tape consistant a` instrumen-
ter la baisse de couˆt effective une anne´e du fait du CICE (ln(1 − CICEet /salairest), me-
sure´e graˆce aux initialisations effectives reporte´es dans la base MVC) par la baisse de couˆt
impute´e sur la structure de production l’anne´e pre´ce´dente (ln(1 − CICEit−1/salairest−1,
mesure´e graˆce aux donne´es salariales individuelles reporte´es dans la base DADS postes).
Les re´sultats de ces premie`res e´tapes 11 sont reporte´s dans le tableau 4 et montrent que
l’instrument est un excellent pre´dicteur de la variable de traitement.
Tableau 4 – Re´sultat de la premie`re e´tape (instrumentation de la diminution des couˆts
salariaux en 2013)




















Constante -0.000213∗∗∗ 0.00258∗∗∗ -0.00736∗∗∗
(0.00000162) (0.0000364) (0.0000789)
N 1960180 1915240 1915240
R2 0.908 0.910 0.912
Notes : E´carts-type entre parenthe`ses ; ∗ p < 0.05, ∗∗ p < 0.01, ∗∗∗ p < 0.001
CICEe : CICE effectivement initialise´ (base MVC).
CICEi : CICE impute´ sur la base de la structure des salaires (base DADS).
Pour traiter la question de l’he´te´roge´ne´ite´ des tendances communes, nous proce´dons de
11. Il convient de re´introduire les controˆles de seconde e´tape dans la premie`re, ce qui fait que les premie`res
e´tapes sont diffe´rentes pour les diffe´rentes spe´cifications - diffe´rents controˆles - en seconde e´tape. Nous ne
montrons ici que l’instrumentation de la diminution des couˆts salariaux en 2013, pour 2014 et l’instrumen-
tation de la diminution des couˆts d’exploitation, voir l’annexe D.
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deux manie`res diffe´rentes. Tout d’abord, nous mettons en place une me´thode permettant
de visualiser graphiquement les diffe´rences de tendance et leur e´volution (me´thode visuelle).
Chaque anne´e, nous calculons la diffe´rence relative de valeur de la variable d’inte´reˆt entre
les entreprises, selon leur part de masse salariale infe´rieure a` 2,5 SMIC. Avant la re´forme,
cette diffe´rence sert a` de´finir la re´fe´rence de diffe´rence intrinse`que entre les entreprises.
Apre`s la re´forme, s’ajoute a` cette diffe´rence le fait que le CICE est proportionnel a` cette
part de la masse salariale infe´rieure a` 2,5 SMIC. Ainsi, une rupture entre 2012 et 2013
illustrerait l’impact du CICE sur la variable d’inte´reˆt.
En pratique, nous re´gressons le logarithme de la variable d’inte´reˆt sur la baisse de couˆt
impute´e sur la structure de production l’anne´e pre´ce´dente (ln(1−CICEit−1/salairest−1)),
en controˆlant par la productivite´ de l’entreprise, son stock d’immobilisations et son salaire
moyen. Ceci peut eˆtre fait y compris pour les anne´es pre´ce´dant la mise en place du CICE
car nous avons acce`s dans la base de donne´es DADS aux structures salariales de´taille´es pour
toutes les anne´es de notre e´chantillon. Nous trac¸ons ensuite graphiquement le coefficient
de la baisse impute´e des couˆts ainsi que son intervalle de confiance a` 95 %. 12
La seconde me´thode permet de mesurer cet effet du CICE en termes d’e´lasticite´ de la va-
riable d’inte´reˆt en fonction de la baisse des couˆts salariaux (me´thode en double diffe´rence).
Pour ce faire, nous ope´rons une re´gression en panel du logarithme de la variable d’inte´reˆt sur
l’intensite´ de traitement (uniquement les anne´es de traitement effectif) en controˆlant pour
la structure de production conduisant a` l’intensite´ de traitement (pour toutes les anne´es y
compris les anne´es pre´ce´dant la mise en place effective du CICE). Nous controˆlons pour la
productivite´ de l’entreprise, son stock d’immobilisations et son salaire moyen. Nous ajou-
tons e´galement des effets fixes “secteur × anne´e” ainsi que des effets fixes “entreprise” qui
permettent de mieux controˆler les caracte´ristiques individuelles pre´-re´forme (ceci explique
pourquoi nous nous limitons dans le nombre de variables de controˆles).
L’objectif est que ces controˆles et effets fixes expliquent les diffe´rences de tendance
12. Le CICE consiste en une baisse des couˆts, donc le sens de l’impact du CICE est l’oppose´ du sens
de l’impact des couˆts de production. Ainsi, pour que les graphiques soient plus simples a` lire et refle`tent
directement l’impact du CICE, nous trac¸ons l’oppose´ du coefficient de la re´gression.
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pre´-re´forme afin que le coefficient de la variable de traitement repre´sente effectivement
l’impact du CICE. En particulier, de manie`re similaire au principe de la me´thode visuelle,
la structure de production menant a` une plus ou moins forte intensite´ de traitement sert
de re´fe´rence aux diffe´rences intrinse`ques entre entreprises.
La re´ussite de cette strate´gie visant a` controˆler les diffe´rences de tendance peut eˆtre
ve´rifie´e graˆce a` un test placebo consistant a` ope´rer la meˆme estimation que pre´ce´demment
de´crite, mais en ne conside´rant pas les anne´es post-re´forme et en prenant pour traitement
une re´forme virtuelle qui aurait eu lieu en 2012. Le test placebo valide l’hypothe`se de
tendance commune si le coefficient de cette re´gression n’est pas significativement diffe´rent
de ze´ro.
Dans le cas contraire, l’hypothe`se de tendance commune est rejete´e et il convient d’adap-
ter la me´thodologie afin d’annuler le biais potentiel potentiel duˆ a` ces diffe´rences de ten-
dances pre´-traitement. Nous mettons alors en œuvre une troisie`me me´thode (me´thode en
triple diffe´rence) qui consiste a` re´aliser le meˆme type d’estimation que dans la me´thode
en double diffe´rence, non sur les logarithmes des variables d’inte´reˆts mais sur leur taux
de croissance. Dans ce cas, les effets fixes “entreprise” controˆlent pour les diffe´rences in-
trinse`ques de tendances entre les entreprises.
Pour exposer nos re´sultats, nous favorisons dans le corps de ce rapport les graphiques
issus de la me´thode visuelle qui permettent une pre´sentation plus intuitive des impacts
du CICE. Nous pre´sentons e´galement les principaux re´sultats issus des tests placebo et
selon le re´sultats de celui-ci des me´thodes en double ou triple diffe´rence afin de confirmer
e´conome´triquement les re´sultats apparus sur les graphiques. L’inte´gralite´ des re´sultats de
l’ensemble des spe´cifications est pre´sente´e en annexe E pour permettre de tester la robus-
tesse des impacts estime´s. 13 Nous pre´sentons e´galement dans cette annexe les re´sultats de
la me´thode en double diffe´rence estimant se´pare´ment les impacts du CICE pour chaque
cate´gorie d’entreprise caracte´rise´e en termes de taille et de secteur industriel.
13. Ces tests de robustesse comprennent non seulement la spe´cification comple`te (avec controˆles, effets
fixes secteur × anne´e et effets fixes entreprise, en version instrumente´e et en forme re´duite - i.e. re´gression
en une seule e´tape sur l’instrument - ainsi que les tests placebo) mais e´galement toutes les spe´cifications
alternatives (sans les effets fixes, avec diffe´rents controˆles, directement sur le traitement endoge`ne).
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En ce qui concerne les variables d’inte´reˆts, nous commenc¸ons, dans l’ordre propose´ par
le nom du dispositif fiscal, par l’impact sur la compe´titivite´ : tout d’abord la compe´titivite´-
prix a` travers l’impact du CICE sur les exportations, puis la compe´titivite´-hors prix a` tra-
vers l’impact du CICE sur les investissements. Nous analysons ensuite l’impact sur l’emploi.
Enfin, nous analysons l’impact sur le re´sultat net des entreprises 14 puis l’occurrence d’un
e´ventuel partage des be´ne´fices du CICE avec les employe´s a` travers des augmentations des
re´mune´rations.
3.3 Impact sur la compe´titivite´-prix : les exportations
Promouvoir la compe´titivite´ des entreprises franc¸aises sur les marche´s internationaux
e´tait un des objectifs du CICE les plus mis en avant, a` long terme via une ame´lioration de la
compe´titivite´ hors-couˆt ainsi qu’a` plus court terme via une ame´lioration de compe´titivite´-
prix. Dans cette section, nous e´valuons dans quelle mesure le CICE a rempli cet objectif de
court terme en examinant la relation entre l’intensite´ de l’exposition au CICE et le com-
portement d’exportation des entreprises. Dans ce sens, la principale variable de´pendante
est la valeur totale des exportations. Deux autres variables sont e´galement examine´es : les
valeurs unitaires (qui donnent une information sur une e´ventuelle baisse des prix) et la
probabilite´ d’avoir des exportations positives (marge extensive).
L’approche empirique pre´sente´e dans la partie pre´ce´dente est adapte´e a` un cadre
the´orique d’interpre´tation base´ sur le mode`le se´minal de Melitz (2003). La principale adap-
tation consiste a` conside´rer la variable de´pendante en diffe´rence premie`re. Les de´tails du
cadre conceptuel et de l’e´quation d’estimation sont donne´s dans l’annexe D.4. Par ailleurs,
l’appariement des donne´es de douanes avec les autres bases de donne´es ne´cessite un trai-
tement statistique particulier puisque les donne´es de douanes sont se´pare´es pour chaque
entreprise franc¸aise entre tous les pays de destination. La proce´dure d’appariement et les
re`gles de se´lection de l’e´chantillon de l’estimation principale sont de´crites plus en de´tail
dans l’annexe C.4.
14. Il s’agit des revenus des entreprises une fois de´compte´ les couˆts salariaux, de loyers, de consommations
interme´diaires, d’amortissement du capital ainsi que les pre´le`vements obligatoires.
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Comme nous l’avons e´voque´ pre´ce´demment, les caracte´ristiques du CICE ont pour effet
de distendre le lien entre les sommes alloue´es et le couˆt du travail dans la perception des
de´cisionnaires d’entreprise. De ce point de vue, il diffe`re des alle`gements de cotisations
sociales qui modifient directement le couˆt du travail auquel font face les entreprises. Il faut
donc conside´rer la possibilite´ que les effets du CICE sur les exportations seront diffe´rents de
ceux d’un alle`gement direct du couˆt du travail d’un montant e´quivalent. 15 Meˆme en cas de
compre´hension parfaite du dispositif par les acteurs en jeu, l’horizon des gains est incertain
dans la mesure ou` la cre´ance, a` l’exception de certaines entreprises, n’est consomme´e l’anne´e
suivante que si l’entreprise est tenue de s’acquitter d’un montant positif d’impoˆt sur les
socie´te´s.
Ces e´le´ments soulignent donc l’inte´reˆt d’e´valuer l’effet du dispositif ex-post et de manie`re
diffe´rencie´e des autres variations du couˆt du travail. Dans une dernie`re section, nous
re´alisons une estimation de l’effet ge´ne´ral des variations du couˆt du travail sur la pe´riode
pre´-re´forme, et comparons ces re´sultats avec nos re´sultats spe´cifiques au CICE pre´sente´s
pre´ce´demment. Ces re´sultats se de´composent en trois sections, une premie`re analyse
l’e´volution de l’exportation en volume des entreprises exportatrices ; une seconde regarde
comment celles-ci ont modifie´ leurs prix de vente a` l’export ; la troisie`me estime l’effet du
CICE non pas sur les montants exporte´s mais sur le nombre d’exportateurs (impact dans
la marge extensive sur la probabilite´ d’exporter).
3.3.1 Impact du CICE sur les volumes exporte´s
Pour commencer cette analyse de l’impact du CICE sur les volumes exporte´s, nous com-
menc¸ons par faire abstraction des proble`mes lie´s a` la causalite´ inverse et utilisons comme
15. Il est possible que l’apprentissage du dispositif par les entreprises prenne du temps. Par exemple,
Bach (2015) montre que les entreprises franc¸aises ont mis plusieurs anne´es avant d’exploiter de fac¸on
statistiquement de´tectable la discontinuite´ dans le taux (marginal) de l’impoˆt sur les socie´te´s introduite en
2001. L’absence d’accumulation juste en dec¸a` de deux fois et demie le salaire minimum dans la distribution
des salaires a` l’embauche en 2014 (voir la partie sur les salaires), alors que le de´passement de ce seuil
implique une hausse discre`te du couˆt du travail, sugge`re que les entreprises ne prennent pas en compte le
dispositif CICE ou bien qu’elles font face a` des frictions conside´rables lors de la de´termination des salaires
d’entre´e (Chetty et al. 2013).
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intensite´ de traitement l’intensite´ effectivement initialise´e l’anne´e conside´re´e. 16 Nous me-
surons alors les corre´lations entre l’intensite´ de CICE perc¸u et les performances a` l’expor-
tation, sans pre´juge´ du sens de la causalite´. Les re´sultats pour plusieurs spe´cifications sont
pre´sente´s dans le tableau 5.
Tableau 5 – Corre´lation entre le CICE perc¸u et les volumes exporte´s
(1) (2) (3) (4) (5) (6)
Taux de croissance des exportations
Traitement endoge`ne -0,427 -0,549* -0,594** -0,990** -0,467 -0,928*





Salaire moyen -0,0416*** -0,162**
(0,0158) (0,0731)
Heures salarie´es 0,0222*** -0,247***
(0,00477) (0,0393)
Observations 77728 77728 77718 77714 76416 75740





Effets fixes secteur × anne´e √ √ √ √
Effets fixes entreprise
√ √
Notes : E´cart-types robustes reporte´s entre parenthe`ses (cluster au niveau de l’entreprise). * : p<0.10,
** : p<0.05, *** : p<0.01.L’e´chantillon cylindre´ comprend les anne´es 2012 a` 2014 (deux pe´riodes en
premie`re diffe´rence).Le traitement endoge`ne consiste en la diffe´rence premie`re du logarithme du couˆt
de production (re´duits par le CICE effectivement perc¸u). Les controˆles sont en logarithme.
La colonne (3) comprend des effets fixes croise´s secteur/anne´e et montre une corre´lation
ne´gative entre la variation du couˆt du travail induite par le CICE et la croissance des ex-
16. Nous conside´rons Dit = ln(1− CICEeit/CTit) ou` CT peut faire re´fe´rence a` la masse salariale brute
et CICEeit au montant de CICE tel que reporte´ dans le fichier MVC de la DGFiP comme ayant e´te´ perc¸u
l’anne´e t.
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ports. La colonne (4) ajoute des effets fixes individuels entreprise, ce qui revient dans un
mode`le en premie`re diffe´rence a` autoriser chaque firme a` suivre une tendance propre. L’in-
clusion de ces effets fixes augmente (en valeur absolue) le coefficient. 17 L’ajout de controˆles
observables n’affecte pas les coefficients de fac¸on majeure comme on le voit dans les co-
lonnes (5) et (6) (a` comparer aux colonnes (3) et (4) respectivement). L’e´cart conside´rable
entre les re´sultats obtenus selon que l’on conside`re une tendance line´aire propre a` chaque
entreprise souligne l’he´te´roge´ne´ite´ de l’e´chantillon et l’invalidite´ de l’hypothe`se de tendance
commune (sans controˆle spe´cifique de ces diffe´rences de tendances).
Tableau 6 – Re´gressions par taille et par secteur
(1) (2) (3) (4) (5) (6)
Traitement endoge`ne Taux de croissance des exportations
Grandes entreprises -1,560∗∗∗ -0,902 -1,054∗ -1,097 -1,031 -1,011
(0,545) (0,569) (0,575) (0,825) (0,642) (0,829)
Secteur manufacturier -0,588 -0,736∗ -0,775∗∗ -1,348∗∗ -0,698∗ -1,292∗∗
(0,384) (0,389) (0,390) (0,571) (0,420) (0,573)
Grandes entreprises du -0,569 -0,362 -0,585 -0,473 -0,611 -0,627










Notes : E´cart-types robustes reporte´s entre parenthe`ses (cluster au niveau de l’entreprise). * : p<0.10,
** : p<0.05, *** : p<0.01., L’e´chantillon cylindre´ comprend les anne´es 2012 a` 2014 (deux pe´riodes en
premie`re diffe´rence).Le traitement endoge`ne consiste en la diffe´rence premie`re du logarithme du couˆt
de production (re´duits par le CICE effectivement perc¸u). Les controˆles sont en logarithme.
Le tableau 6 reporte le coefficient de la meˆme re´gression applique´e a` diffe´rents sous-
ensembles. Lorsqu’on conside`re se´pare´ment les tendances propres aux entreprises (colonne
(6)), apparaˆıt une corre´lation statistiquement significative uniquement au sein du secteur
17. Une coefficient de -1 compte tenu d’une part du travail dans les couˆts d’environ 20 % correspond a`
une e´lasticite´ de substitution autour de 6. Les re´sultats de la colonne (6) semblent donc a priori compatibles
avec la litte´rature pre´existante, voir la discussion pre´sente´e dans l’annexe D.4.
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manufacturier ; cette corre´lation cesse d’eˆtre significative lorsqu’on ne conside`re que les
grandes entreprises de ce secteur. Pour donner une ide´e de la mesure, il est possible de
calculer quel serait l’impact du CICE sur les exportations franc¸aises si cette corre´lation
refle´tait un effet purement causal. Compte tenu de l’intensite´ de traitement moyenne des
entreprises exportatrices - e´gale a` -3,9 % - ceci correspondrait a` une augmentation moyenne
des exportations du secteur manufacturier de 5 % sur la pe´riode 2013-2014. Il s’agit donc
d’une corre´lation relativement e´leve´e.
Toutefois, comme nous l’avons explique´ dans notre pre´sentation de la strate´gie
d’identification, ces corre´lations ne sauraient eˆtre interpre´te´es comme causales dans la
mesure ou` des proble`mes de causalite´ inverse´e biaisent certainement les coefficients estime´s.
Il a e´te´ documente´ par exemple que les entreprises augmentant leurs exportations tendent a`
partager une part de la rente obtenue sous la forme de salaires plus e´leve´s (voir pour le cas
franc¸ais Carluccio et al. 2015). Ces variations de salaires affectent l’intensite´ de traitement
par le CICE. Ainsi, la corre´lation peut-eˆtre en partie due a` un impact re´ciproque de la
croissance des exportations sur l’intensite´ d’exposition au CICE. Nous instrumentons alors
l’intensite´ d’exposition sur les valeurs passe´es de la structure productive. Les re´sultats sont
pre´sente´s dans le tableau 7.
Les re´sultats diffe`rent conside´rablement de ceux du tableau 5 qui pre´sentent les re´sultats
sur la base du taux de CICE effectif et obtenus a` partir du meˆme e´chantillon. Aucun des
re´sultats obtenus n’est significativement diffe´rent de ze´ro. De plus, les coefficients estime´s
sont tre`s instables d’une spe´cification a` l’autre. Comme pre´ce´demment, nous cherchons
e´galement a` tester ces impacts du CICE de manie`re diffe´rencie´e pour des sous-e´chantillons
des entreprises (tableau 8).
Sur la base du tableau 8, on constate que l’absence d’effet est ge´ne´ralise´e aux diffe´rents
sous-e´chantillons conside´re´s. Les spe´cifications incluant les controˆles observables abou-
tissent a` des coefficients positifs - ce qui sugge`re qu’une hausse du taux de CICE re´duit la
croissance des exportations. Ne´anmoins les coefficients sont tre`s impre´cise´ment estime´s.
Le meˆme constat s’impose lorsque l’on conside`re les re´sultats de la deuxie`me e´tape,
pre´sente´s dans les tableaux 9 (e´chantillon entier) et 10 (secteur manufacturier). Les deux
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Tableau 7 – Impact du CICE sur les volumes exporte´s
(1) (2) (3) (4) (5) (6)
Taux de croissance des exportations
Traitement exoge`ne -0,00172 -0,184 -0,182 -0,757 0,582 0,691





Salaire moyen -0,0648*** -0,189**
(0,0207) (0,0881)
Heures salarie´es 0,0219*** -0,247***
(0,00477) (0,0394)
Observations 77728 77728 77718 77714 76416 75740





Effets fixes secteur × anne´e √ √ √ √
Effets fixes entreprise
√ √
Notes : E´cart-types robustes reporte´s entre parenthe`ses (cluster au niveau de l’entreprise). * : p<0.10,
** : p<0.05, *** : p<0.01.L’e´chantillon cylindre´ comprend les anne´es 2012 a` 2014 (deux pe´riodes en
premie`re diffe´rence).Le traitement exoge`ne consiste en la diffe´rence premie`re du logarithme du couˆt
de production (re´duits par le CICE tel que calcule´ sur les couˆts de production l’anne´e pre´ce´dente).
Les controˆles sont en logarithme.
dernie`res lignes de ces deux tableaux montrent que l’instrument utilise´ est un tre`s fort
pre´dicteur de la variable endoge`ne, meˆme dans le cas des spe´cifications les plus exigeantes
en termes d’effets fixes. De`s lors, l’absence de re´sultat significatif ne semble pas provenir
d’une faiblesse de la premie`re e´tape.
3.3.2 Impact du CICE sur les prix a` l’exportation
L’absence d’effet de´tectable sur le montant des exportations peut provenir de deux
causes principales : une faible transmission du CICE dans les prix (l’absence d’effet sur la
compe´titivite´ prix) ou un faible effet des baisses de prix sur la demande (faible e´lasticite´
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Tableau 8 – Re´gressions par taille et par secteur : forme re´duite
(1) (2) (3) (4) (5) (6)
Traitement exoge`ne Taux de croissance des exportations
Grandes entreprises -2,726∗∗∗ -1,161 -1,321 -2,508 0,722 -0,0241
(0,832) (0,953) (0,968) (2,314) (1,779) (2,608)
Secteur manufacturier 0,464 0,0399 -0,0155 -0,266 1,370 0,231
(0,633) (0,659) (0,662) (1,378) (1,037) (1,740)
Grandes entreprises du -1,352 -0,835 -1,247 -0,491 2,192 1,963










Notes : E´cart-types robustes reporte´s entre parenthe`ses (cluster au niveau de l’entreprise). * : p<0.10,
** : p<0.05, *** : p<0.01., L’e´chantillon cylindre´ comprend les anne´es 2012 a` 2014 (deux pe´riodes en
premie`re diffe´rence).Le traitement exoge`ne consiste en la diffe´rence premie`re du logarithme du couˆt
de production (re´duits par le CICE tel que calcule´ sur les couˆts de production l’anne´e pre´ce´dente).
Les controˆles sont en logarithme.
prix de la demande). Afin de distinguer laquelle de ces deux explications pre´domine, nous
e´tudions la relation entre le CICE et les valeurs unitaires a` l’exportation.
Nous reprenons les bases de donne´es pre´ce´dentes en ajoutant la pre´cision sur la na-
ture du produit exporte´ afin de calculer les valeurs unitaires par type de produit. Celles-ci
sont ensuite agre´ge´es au niveau de l’entreprise ou bien d’une destination. Afin d’annuler
les variations dans les valeurs unitaires lie´es a` des effets de composition et de se foca-
liser uniquement sur les changements de prix a` panier de produits constant, nous nous
concentrons sur les “produits-cœur” des entreprises. Nous de´finissons comme produit-cœur
le produit (au niveau HS-6) qui repre´sente la plus grande part des ventes a` l’exportation
de l’entreprise sur les anne´es 2010 et 2011. Nous imposons ensuite la condition que cette
entreprise exporte ce produit de fac¸on continue sur la pe´riode 2010-2014, ce qui explique
le nombre d’observations le´ge`rement plus faible que dans la section pre´ce´dente. Comme
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Tableau 9 – CICE perc¸u et performance a` l’exportation : Variable instrumentale
(1) (2) (3) (4) (5) (6)
Taux de croissance des exportations
Traitement -0,00274 -0,304 -0,304 -5,916 1,751 2,556





Salaire moyen -0,0835** -0,131
(0,0387) (0,0895)
Heures salarie´es 0,0214*** -0,240***
(0,00439) (0,0437)
Observations 77728 77728 77718 77714 76416 75740





Effets fixes secteur × anne´e √ √ √ √
Effets fixes entreprise
√ √
KP Stat 12016 10292 10024 148 970 276
Notes : E´cart-types robustes reporte´s entre parenthe`ses (cluster au niveau de l’entreprise). * : p<0.10,
** : p<0.05, *** : p<0.01.L’e´chantillon cylindre´ comprend les anne´es 2012 a` 2014 (deux pe´riodes en
premie`re diffe´rence).La re´gression s’ope`re en deux e´tapes : d’abord la re´gression du traitement en-
doge`ne sur le traitement exoge`ne, puis la re´gression principale sur la part du traitement endoge`ne
explique´e par le traitement exoge`ne.
pre´ce´demment, nous regardons tout d’abord les corre´lations sans chercher a` distinguer le
sens de la causalite´ (tableau 11).
Ces re´sultats pointent clairement une absence de corre´lation entre valeur unitaire et
montant de CICE. L’ensemble des spe´cifications aboutit a` un coefficient proche de ze´ro
et non-significatif. Le meˆme constat d’une corre´lation nulle tient lorsque l’on fait varier
l’e´chantillon (voir tableau 35, dans l’annexe E.2) ainsi que lorsque l’on change de variable
explicative pour se pre´munir contre la possibilite´ de causalite´ inverse (tableaux 36 et 37 dans
l’annexe E.2). Ce re´sultat semble ainsi tre`s marque´ et permet d’expliquer l’absence d’effet
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Tableau 10 – CICE perc¸u et performance a` l’exportation : Variable instrumentale, secteur
manufacturier
(1) (2) (3) (4) (5) (6)
Taux de croissance des exportations
Traitement exoge`ne 0,723 -0,304 -0,304 -5,916 3,953 0,630





Salaire moyen -0,134** -0,0962
(0,0640) (0,199)
Heures salarie´es 0,00254 -0,354***
(0,00707) (0,0850)
Observations 30783 30783 30783 30783 30443 29878





Effets fixes secteur × anne´e √ √ √ √
Effets fixes entreprise
√ √
KP Stat 3806 10292 10024 148 346 167
Notes : E´cart-types robustes reporte´s entre parenthe`ses (cluster au niveau de l’entreprise). * : p<0.10,
** : p<0.05, *** : p<0.01.L’e´chantillon cylindre´ comprend les anne´es 2012 a` 2014 (deux pe´riodes en
premie`re diffe´rence).La re´gression s’ope`re en deux e´tapes : d’abord la re´gression du traitement en-
doge`ne sur le traitement exoge`ne, puis la re´gression principale sur la part du traitement endoge`ne
explique´e par le traitement exoge`ne.
sur la valeur totale des exportations sugge´re´e par les re´sultats de la section pre´ce´dente.
3.3.3 Impact du CICE sur le nombre d’entreprises exportatrices
Il est possible que sans affecter le comportement d’exportation et de prix des entre-
prises de´ja` exportatrices, le CICE ait ne´anmoins emporte´ un effet sur l’entre´e de nouvelles
entreprises sur diffe´rents marche´s a` l’exportation. Nous examinons pour ce faire l’effet du
CICE sur la probabilite´ d’avoir des exportations positives a` l’aide d’un mode`le de proba-
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Tableau 11 – Corre´lation entre le CICE perc¸u et les valeurs unitaires
(1) (2) (3) (4) (5) (6)
Taux de croissance des valeurs unitaires
Traitement endoge`ne 0,114 0,129 0,0926 0,0811 0,216 0,125





Salaire moyen -0,00523 0,0972
(0,0126) (0,0607)
Heures salarie´es 0,00188 -0,00171
(0,00375) (0,0322)
Observations 41413 41410 41405 41382 40679 40278





Effets-fixes secteur × anne´e √ √ √ √
Effets-fixes entreprise
√ √
Notes : E´cart-types robustes reporte´s entre parenthe`ses (cluster au niveau de l’entreprise). * : p<0.10,
** : p<0.05, *** : p<0.01.L’e´chantillon cylindre´ comprend les anne´es 2012 a` 2014 (deux pe´riodes en
premie`re diffe´rence).Le traitement endoge`ne consiste en la diffe´rence premie`re du logarithme du couˆt
de production (re´duits par le CICE effectivement perc¸u). Les controˆles sont en logarithme.
bilite´ line´aire. La variable d’inte´reˆt est alors la diffe´rence premie`re d’une variable binaire
qui vaut 1 si l’entreprise exporte et 0 si elle n’exporte pas.
Encore une fois, nous analysons cette question en mesurant tout d’abord la corre´lation
entre CICE et probabilite´ d’exporter sans attention au sens de la causalite´ (tableau 12)
puis en instrumentant sur le passe´ pour s’affranchir de la causalite´ inverse (13).
Les re´sultats sont ici tre`s constants, ne semblant pas indiquer d’effet substantiel
d’he´te´roge´ne´ite´ des tendances pre´-re´forme ni de causalite´ inverse. Ces re´sultats sont ainsi
tre`s robustes et indiquent encore une fois une absence d’impact du CICE. Enfin, les co-
efficients sont non significatifs non parce que les e´cart-types sont tre`s e´leve´s mais bien
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Tableau 12 – Corre´lation entre le CICE perc¸u et la probabilite´ d’exporter
(1) (2) (3) (4) (5) (6)
Croissance de la probabilite´ d’exporter
Traitement endoge`ne 0,0174 0,0119 0,0134 0,00917 0,0104 0,00478





Salaire moyen -0,000994 -0,00494
(0,000896) (0,00384)
Heures salarie´es 0,000581** -0,00448**
(0,000234) (0,00174)
Observations 986746 986745 986745 986744 970431 963260





Effets-fixes secteur × anne´e √ √ √ √
Effets-fixes entreprise
√ √
Notes : E´cart-types robustes reporte´s entre parenthe`ses (cluster au niveau de l’entreprise). * : p<0.10,
** : p<0.05, *** : p<0.01.L’e´chantillon cylindre´ comprend les anne´es 2012 a` 2014 (deux pe´riodes en
premie`re diffe´rence).Le traitement endoge`ne consiste en la diffe´rence premie`re du logarithme du couˆt
de production (re´duits par le CICE effectivement perc¸u). Les controˆles sont en logarithme.
parce que les valeurs absolues de ces coefficients sont tre`s proches de ze´ro quelle que soit la
spe´cification. On retrouve a` nouveau le meˆme re´sultat d’absence d’impact du CICE sur la
probabilite´ d’exporter si on se restreint au seul secteur manufacturier (tableau 38 pre´sente´
dans l’annexe E.2).
3.3.4 Comparaison du CICE avec les alle`gements directs du couˆt du travail
Au terme de cette analyse empirique, il apparaˆıt difficile de de´tecter un effet du dis-
positif sur le comportement a` l’exportation des entreprises et nous ne pouvons pas rejeter
l’hypothe`se que le CICE n’ait pas eu d’impact sur les trois variables de compe´titivite´ re-
tenues. Ne´anmoins, comme souligne´ pre´ce´demment, le CICE est un dispositif particulier
et il peut eˆtre inte´ressant de comparer son effet avec l’effet sur la compe´titivite´ d’autres
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Tableau 13 – Impact du CICE sur la probabilite´ d’exporter
(1) (2) (3) (4) (5) (6)
Croissance de la probabilite´ d’exporter
Traitement endoge`ne 0,0120 -0,000682 0,000505 -0,0227 -0,0149 0,0128





Salaire moyen -0,000486 -0,00557
(0,00109) (0,00454)
Heures salarie´es 0,000582** -0,00450***
(0,000234) (0,00174)
Observations 986746 986745 986745 986744 970431 963260





Effets-fixes secteur × anne´e √ √ √ √
Effets-fixes enteprise
√ √
Notes : E´cart-types robustes reporte´s entre parenthe`ses (cluster au niveau de l’entreprise). * : p<0.10,
** : p<0.05, *** : p<0.01.L’e´chantillon cylindre´ comprend les anne´es 2012 a` 2014 (deux pe´riodes en
premie`re diffe´rence).Le traitement exoge`ne consiste en la diffe´rence premie`re du logarithme du couˆt
de production (re´duits par le CICE tel que calcule´ sur les couˆts de production l’anne´e pre´ce´dente).
Les controˆles sont en logarithme.
causes de baisse du couˆt du travail.
Pour ce faire, il nous est possible de comparer cette conclusion a` celle a` laquelle nous
me`nerait une calibration sur la base d’une estimation pre´-re´forme de l’impact du couˆt uni-
taire salarial sur les volumes exporte´s par les entreprises. En utilisant la meˆme spe´cification
que dans le reste de l’analyse, nous estimons sur la pe´riode allant de 2010 a` 2012 la rela-
tion entre le couˆt unitaire salarial (de´fini comme le ratio de la masse salariale sur la valeur
ajoute´e) et les exportations (tableau 14).
La colonne (5) montre une e´lasticite´ ne´gative de -0,18 pour l’ensemble de l’e´chantillon
et de -0,21 si on se restreint au seul secteur manufacturier. Ces coefficients sont tre`s proches
de ceux estime´s par Decramer et al. (2016) qui trouvent une e´lasticite´ de -0,2 au sein du
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Tableau 14 – Couˆt unitaire salarial et exportations (2010-2012)
(1) (2) (3) (4) (5) (6)
Taux de croissance des
couˆts unitaires du travail Taux de croissance des exportation
Tous secteurs -0,149*** -0,149*** -0,149*** -0,133*** -0,178*** -0,112***
(0,00945) (0,00946) (0,00945) (0,0139) (0,00997) (0,0205)
Secteur manufacturier -0,184*** -0,182*** -0,182*** -0,169*** -0,209*** -0,144***
(0,0152) (0,0152) (0,0152) (0,0223) (0,0160) (0,0331)
Observations 61566 61566 61566 61166 61002 60583










Notes : E´cart-types robustes reporte´s entre parenthe`ses (cluster au niveau de l’entreprise). * : p<0.10,
** : p<0.05, *** : p<0.01.
secteur manufacturier belge entre 1999 et 2010. 18 La baisse “me´canique” du couˆt unitaire
salarial imputable au CICE entre 2012 et 2013 a e´te´ en moyenne de 1,9 % au sein de notre
e´chantillon pour l’analyse des marges intensives. En faisant le produit de ces deux baisses,
on aboutit a` un effet moyen du dispositif correspondant a` un accroissement de 0,34 % de la
croissance des exportations entre 2012 et 2013. 19 On constate donc que la spe´cification sur
laquelle notre analyse est fonde´e permet de de´tecter une association statistique ne´gative
entre couˆt unitaire salarial et compe´titivite´ d’une amplitude comparable a` celle estime´e
par la litte´rature existante, mais que l’e´valuation ex-ante du CICE sur la base de notre
e´chantillon aurait abouti a` des conclusions diffe´rentes de celles de notre analyse ex-post.
18. Nous faisons ici re´fe´rence a` leurs re´sultats sur les exportations “brutes”. Les auteurs trouvent des
coefficients plus ne´gatifs (environ -0,4) concernant les exportations “nettes” (de´finies comme la valeur des
exportations moins celle des importations).
19. La baisse me´canique est obtenue en soustrayant des couˆts salariaux le montant de CICE virtuel sur la
base de la structure salariale en 2012. La baisse est identique en utilisant le montant effectivement de´clare´
du CICE en 2013 ou bien en utilisant la validite´ 2013 pour l’ensemble des variables.
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3.4 Impact sur la compe´titivite´ hors-prix : les investissements
Le CICE avait pour vocation d’ame´liorer la compe´titivite´ des entreprises franc¸aises en
leur permettant de diminuer leurs prix afin de se renforcer sur les marche´s internationaux
en termes de compe´titivite´-prix, mais e´galement en leur donnant des marges financie`res
afin qu’elles investissent dans une monte´e en gamme, renforc¸ant ainsi leur compe´titivite´-
hors prix. Il s’agit d’un effet particulie`rement de´licat a` e´valuer puisque la productivite´ ou la
monte´e en gamme n’est pas directement observable dans nos donne´es. Pour autant, on peut
essayer de tracer les me´canismes qui sont cense´s permettre cette ame´lioration de la qualite´
de la production. Cette monte´e en gamme e´tait cense´e passer par de l’innovation tire´e par
les investissements. Si nous ne pouvons pas mesurer qualitativement les investissements,
nous avons la trace dans les comptabilite´s d’entreprises de la quantite´ d’investissement et
c’est cette question que nous analysons dans cette partie.
3.4.1 Re´sultats de l’enqueˆte sur les de´cisions d’investissement
Dans notre enqueˆte, nos interlocuteurs ont e´te´ unanimes pour dire que le CICE n’est
pas, en soi, a` meˆme de motiver une de´cision d’investissement. Ils ont pointe´ le fait que
les investissements ont e´te´, pour l’essentiel, de´cide´s inde´pendamment des circuits ou` l’on
sollicite et ge`re le CICE. Pour autant, deux types d’effets marginaux sont e´voque´s, lesquels
pourraient avoir un effet a` une e´chelle plus large. Le CICE peut avoir servi a` de´clencher
plus facilement ou plus rapidement une de´cision d’investissement de´ja` programme´e. Le
CICE ne modifie pas alors profonde´ment l’e´quation e´conomique dans laquelle on prend la
de´cision mais il peut donner l’assurance psychologique ne´cessaire a` la prise de risque. Le
surplus de confort financier apporte´ par le CICE peut, dans certains cas, eˆtre ge´ne´rateur de
confiance, participant a` la concre´tisation d’un projet latent. Le CICE encouragerait alors
certains “passages a` l’acte” sans pour autant eˆtre au fondement meˆme du projet d’investir.
Un tel me´canisme a e´te´ identifie´ dans le cas de la PME Franc-Comtoise pre´sente´e dans
l’e´tude de cas 3.
Etude de cas 3 (suite). Selon le comptable la se´curisation en termes de
78
tre´sorerie apporte´e par le CICE “pre´finance´”, a e´te´ be´ne´fique puisqu’il a conduit
l’entreprise a` se lancer dans l’achat d’une nouvelle machine permettant de pro-
duire “mieux et plus vite”. “Le CICE nous a permis de lisser la tre´sorerie,
donc de pouvoir encaisser, si vous voulez, les a`-coups de... d’encaissement et,
de ce fait, en ayant... une tre´sorerie plus lisse´e, l’anne´e dernie`re, on a pu in-
vestir dans une machine. Oh bien c’e´tait 250 000 euros, quand meˆme. Donc,
en fait, c¸a... c¸a nous rassure. Vous voyez ce que je veux dire ? [...]. On n’ose
pas investir quand on a, comme c¸a, des a`-coups de tre´sorerie, parce que... ben,
il faut payer tous les mois, le remboursement. Donc la`, on se dit : “bon, la`, c¸a
nous permet...” On ose. C’est un peu psychologique, enfin... on ose investir.”
Plus tard dans l’entretien, e´voquant l’hypothe`se que le CICE pourrait peut-eˆtre
soutenir une baisse des prix, favorable a` la compe´titivite´ couˆt de l’entreprise,
notre interlocuteur a conside´re´ cette ide´e incongrue : “Je ne vois pas comment
on peut associer c¸a a` une baisse de prix vous voyez ? C¸a voudrait dire qu’on
vendait trop cher avant, enfin... Oui, on... Les marges ne sont pas e´normes,
on vend... Non, non, le but, ce n’est pas de baisser les prix... Puis, je vous
dis, enfin... si on baissait les prix, c’est parce que il y’aurait... je ne sais pas,
moi... une baisse sur les matie`res premie`res... mais je n’associe pas c¸a a` une
subvention, ou a` un cre´dit d’impoˆt... C¸a serait une mauvaise raison. C¸a serait
[aussi] faire profiter notre client du CICE, mais il l’a, son CICE, donc pour
moi, ce n’est pas la finalite´.” (Comptable PME Franche Comte´)
Interroge´ sur les types d’investissements dont il avait pu avoir connaissance chez ses
clients (PME), l’expert-comptable de la re´gion PACA interviewe´ a e´voque´ l’achat d’un
ve´hicule utilitaire ou encore le remplacement d’un mate´riel de de´coupe laser devenu ve´tuste.
Toutefois, il ne s’agissait pas de nouveaux investissements mais d’investissements de´ja`
programme´s qui, la` encore, ont pu eˆtre anticipe´s ou confirme´s.
“C’est quelque chose qui, a` mon avis, inconsciemment, a de´bloque´ et a de´cide´
certains entrepreneurs, effectivement, a` renouveler un ve´hicule, a` changer une
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machine, c’est pas force´ment sur des investissements lourds, mais... mais c¸a
a pu remettre un petit peu de... un petit peu de volonte´ sur les entrepreneurs
qui e´taient he´sitants. : Ils disaient [avant] : “bon, on ferait bien c¸a, mais bon,
on n’est pas suˆr, on sait pas trop ou` on va aller”, donc quand on leur dit :
“vous allez recevoir un che`que de 15 000 euros des impoˆts, puis vous n’avez
pas d’IS a` payer...” Effectivement, il y en a certains qui se sont dit : “bon, ben
j’he´sitais, je vais en profiter, je vais acheter”. Mais... c¸a n’a pas eu, par contre,
l’effet de dire : “bon, j’ai 15 000 euros, qu’est-ce que je vais en faire ? Et si
j’investissais ?” Vous voyez la nuance ?” (Expert-Comptable PACA)
Dans des entreprises plus importantes, le CICE a permis d’inclure dans le budget des
de´penses qui n’auraient pas e´te´ conside´re´es comme prioritaires.
“Donc dans un cadre financier, avec une approche relativement top-down, on
nous dit : bon, voila`, votre cadre, c’est c¸a, vos objectifs, c’est c¸a, en chiffre
d’affaire, en frais ge´ne´raux et en re´sultats ope´rationnels. Donc... donc, du coup,
ben si a` un moment donne´, on doit faire des coupes, on... Il y a des sujets qu’on
ne pourra pas couper, qui ne seront pas me´caniquement liste´s la`, donc du type
re´glementaire, mais par contre, il y a des sujets qu’on peut retrouver ici, qui
ne sont pas des sujets business, puisque eux portent la croissance, mais ce qui
est de structure IT peut eˆtre, le cas e´che´ant, de´cale´. Et donc... Je pense que c¸a
permet, effectivement, de faire des choses qui sont peut-eˆtre moins prioritaires,
et de les rehausser en haut de pile, au titre des priorite´s d’investissement.”
(DAF, assurance)
Ici, sont oppose´s dans le budget les e´le´ments qui seront pre´sents quoi qu’il arrive,
puisqu’ils rele`vent du “business” ou de la re´glementation, et les sujets facultatifs comme la
“structure IT”, a` savoir les outils de travail informatiques des salarie´s. On comprend donc
comment le CICE pourrait permettre de financer ces investissements “moins prioritaires”.
Cependant, le meˆme interlocuteur nous affirme quelques instants plus tard que le CICE
n’a “pas du tout” modifie´ les arbitrages pour son cas.
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On retrouve un flottement comparable dans le te´moignage d’un directeur ge´ne´ral d’une
entreprise industrielle qui dans un premier temps nous indique que le CICE a permis de
financer du petit mate´riel pour ensuite, au fil de la discussion, revenir sur cette affirmation
en e´voquant la question de la fongibilite´. Les logiques d’inte´gration fiscale renforcent la
difficulte´ qu’il y a a` rattacher les de´cisions de choix d’investissement a` une sorte de “ligne
budge´taire CICE” qui rele`ve en de´finitive d’une fiction, les de´cisions de gestion reposant
sur d’autres logiques d’arbitrage et d’autres temporalite´s. On peut donc faire l’hypothe`se
d’une influence indirecte du CICE, qui est reconnue sans que l’on puisse pre´cise´ment la
de´signer dans les enregistrements des de´cisions de gestion.
Directeur financier “Nous, on est dans une logique de de´veloppement. C’est a`
dire que nos courbes de croissance... on fait 5, 6 % de croissance par an. Alors
on est un peu dans un marche´... au niveau franc¸ais, un marche´ mature, c’est a`
dire que l’ensemble des acteurs ne sont pas en croissance, mais nous, on gros-
sit. Donc si on grossit, hop, on investit. Et on a beaucoup d’investissements a`
faire, encore, a` l’avenir, sur des sujets de transformation digitale, pour essayer,
justement de passer un cran supe´rieur dans la strate´gie qu’on s’est de´finie. Et
donc, dans ce cadre-la`, on investit plutoˆt plus que ce qui est de´crit dans le cadre
du... enfin, ce qui est permis par le CICE, donc on est plus dans un exercice
ou` on peut rattacher certains investissements a` l’utilisation de cette enveloppe
la`, mais... on n’est pas dans la logique ou`, tout d’un coup, parce qu’on be´ne´ficie
de cette me´canique, on devrait investir. On le fait de´ja` [...] La question qui se
pose autour du CICE, c’est se dire, en fait : “est-ce que les investissements qui
sont faits par... enfin, suite a` ce me´canisme, et qui sont de´crits comme e´tant
finance´s par cette enveloppe-la`, auraient e´te´ faits, finalement, si on n’avait pas
be´ne´ficie´ ?” Bon, la`-dessus, [...]. Pour les grosses entreprises la part des choses
est plus difficile a` faire, entre de l’ame´lioration de la capacite´ d’investissement,
et de l’ame´lioration globale... on va dire du re´sultat ou de la marge de l’en-
treprise. Meˆme si... c’est ce qu’on illustre la`, ben cet investissement-la`, on le
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consomme, c’est a` dire que l’entreprise, elle a des sujets avec des motifs d’in-
vestissement, et donc, et bien oui, le CICE participe a` cet investissement-la`, et,
ensuite c’est toujours difficile de dire : “voila`, est-ce qu’on aurait fait ces inves-
tissements si on n’avait pas be´ne´ficie´ de cette me´canique ?” C’est la` ou` ce n’est
pas e´vident. Cette plateforme interactive (finance´e “graˆce” au CICE) c¸a c’est
un bon exemple. Bon on l’aurait fait sans c¸a. On l’aurait finance´ autrement.
Enqueˆteur : Comment vous l’auriez finance´, par exemple ?
Directeur financier : Ben... c’est une bonne question, on l’aurait finance´ par des
e´conomies, en gros, nos sources de financement, c¸a peut eˆtre les gains de pro-
ductivite´ qu’on a par ailleurs, qui nous permettent de de´gager un peu de capacite´
d’investissement, donc c’est la` ou` on est un peu aussi dans un petit serpent qui
se mord la queue, et c’est la` que je dis : on n’est pas tout a` fait a` coˆte´ de la
plaque quand on dit qu’on l’utilise comme c¸a, c’est a` dire que faut pas nier non
plus que c¸a apporte une capacite´ d’investissement qu’on consomme. Donc... ce
million, il n’est pas fictif. Donc on a un million de de´gre`vement, qu’on uti-
lise. Qu’on re´investit. Donc y’a quand meˆme une... y’a quand meˆme... quelque
chose de tangible, derrie`re tout c¸a. On n’est pas dans une logique ne´buleuse non
plus...” (Directeur financier, assurances)
Meˆme dans le cas cite´ ou` le CICE peut faciliter, d’une certaine manie`re, une
“concre´tisation” de l’investissement a posteriori, les logiques d’imputation demeurent flot-
tantes. Pour le cas d’entreprises en difficulte´, l’effet du CICE sur l’investissement est marque´
par une forte inde´termination, parce que les investissements strate´giques sont aussi des
de´cisions trop se´rieuses pour de´pendre d’un seul levier.
“Si on n’avait pas eu cela la situation serait pire et sans doute on aurait moins
investi... et ge´re´ les choses de fac¸on diffe´rentes Apre`s c’est une question de
relativite´, de taille, de se´curite´. On a donne´ des chiffres d’une soixantaine de
millions soit 1 % de notre masse salariale globale mais ce n’est jamais que 0,3
% des couts. Ce 0,3, il ne va pas de´placer les montagnes qui font qu’on va
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“sur-investir”. Les de´cisions d’investissement, si on regarde la question d’in-
vestissements, ces derniers sont guide´s par nos grands e´quilibres e´conomiques
et apre`s... Tout ce qui ame´liore les comptes va nous permettre d’investir mais
c’est un faisceau d’e´le´ments qui nous permet d’investir, et le CICE en est un
[parmi d’autres]. Cela concourt a` ame´liorer les comptes, a` nous renforcer. [...]
On ne peut croitre que si on ame´liore notre structure du cout [ensuite] la no-
tion d’utilisation est toujours complique´e car cela est fongible et remis dans un
bain plus ge´ne´ral de contributions ou de cash mone´tise´. Le fle´chage est un sujet
beaucoup plus complique´. Fle´cher l’utilisation d’un cre´dit de cette nature est
plus difficile. C’est moins vrai .pour le CIR.” (Directeur financier d’une grande
entreprise)
Il faut dire que l’incertitude qui pe`se sur la pe´rennite´ du dispositif n’est pas de nature
a` le rendre le´gitime pour soutenir et justifier des projets d’investissements majeurs pour
l’entreprise. De ce fait, le CICE n’est pas conside´re´ comme un levier fondamental sur lequel
les entrepreneurs peuvent compter.
On observe a` nouveau un double de´calage entre le temps des de´cisions strate´giques et
celui du dispositif. Tout d’abord, un investissement est une de´cision irre´vocable, alors que
la pe´rennite´ du cre´dit d’impoˆt est incertaine. Or, malgre´ les diverses de´clarations gouver-
nementales, le CICE ne s’inscrit pas dans un contexte suffisamment stable et se´curisant
dans le temps pour qu’il suffise a` fonder une telle de´cision. Ensuite, le temps des de´cisions
d’investissements (en mate´riel ou en machines) semble en perpe´tuel de´calage avec celui
de la fiscalite´. Ceci n’est pas sans lien avec la manie`re dont la fonction administrative et
financie`re est inte´gre´e dans la direction de l’organisation.
3.4.2 Les de´terminants de l’investissement
Du point de vue de l’analyse e´conomique the´orique, la litte´rature sur les de´terminants
de l’investissement a e´te´ largement influence´e par deux mode`les : le couˆt d’utilisation du
capital d’une part (Jorgenson 1963 ; Hall et Jorgenson 1967), et la the´orie du Q de Tobin
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d’autre part (Tobin 1969, Hayashi 1982). Le mode`le du couˆt d’utilisation de capital part
du principe que les entreprises font un arbitrage couˆts-be´ne´fices de l’investissement. En
l’absence de couˆts d’ajustement, l’entreprise investira jusqu’a` ce que le produit marginal
du capital soit e´gal a` son couˆt d’utilisation, qui est de´fini comme le couˆt d’utilisation
d’une immobilisation pour une pe´riode. La the´orie du Q de Tobin repose sur le principe
que l’entreprise investira tant que son Q - le rapport de la valeur de marche´ au couˆt de
remplacement du capital - est supe´rieur a` un, sa valorisation boursie`re augmentant d’une
valeur supe´rieure a` l’investissement consenti.
Ces deux analyses mode´lisent la demande de facteurs de production par une entreprise
repre´sentative maximisant la valeur actualise´e de ses be´ne´fices attendus, et ayant acce`s
a` des marche´s de capitaux parfaits. Ainsi, ils ne´gligent les questions de controˆle effectif
des de´cisions de l’entreprise et ne´gligent aussi les aspects de la forme du financement,
rejoignant les the´ore`mes de Modigliani-Miller (Modigliani et Miller (1958), Miller et Modi-
gliani (1961)). Or, les motivations du CICE reposent en partie sur l’ide´e que le gonflement
de la tre´sorerie des entreprises leur permettrait de re´aliser les investissements rentables
qu’elles n’auraient pas ope´re´s sinon. Si la forme du financement n’importe pas et si les
entreprises ne sont pas contraintes en termes de cre´dit bancaire (Kremp et Sevestre 2012),
alors le me´canisme anticipe´ ne peut pas eˆtre ope´rant ; il ne peut donc reposer que sur des
hypothe`ses alternatives.
Une premie`re modification des mode`les se´minaux peut venir du fait que la fiscalite´
modifie de manie`re potentiellement he´te´roge`ne les couˆts de financement, ce qui a e´te´ teste´
aussi bien dans le mode`le de couˆt d’utilisation du capital (Hall et Jorgenson 1967 ; Auerbach
1983 ; Auerbach et Hassett 1992) que dans celui du Q de Tobin (Summers 1981 ; Cummins,
Hassett et Hubbard 1994). L’ide´e ge´ne´rale est que, via son impact sur le couˆt du capital
(positif) ou sur les be´ne´fices (ne´gatif), la fiscalite´ produit une incitation ne´gative sur les
investissements.
Ces mode´lisations pre´voient qu’une diminution des impoˆts abaisse le taux de rendement
exige´ par les investisseurs des entreprises et augmente le niveau d’investissement. Plusieurs
analyses exploitent des re´formes fiscales pour estimer l’e´lasticite´ de l’investissement au
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couˆt d’utilisation du capital (Caballero et al. 1995 ; Hasset et Hubbard 2002 ; Djankov et
al. 2010 ; Moore 2014) et trouvent des re´sultats tre`s variables selon les pays, les e´tudes et
les secteurs industriels (entre 0 et -2).
En ce qui concerne l’importance des flux de tre´sorerie, leur impact est lie´ a` l’existence
de rationnement du cre´dit (Bester et Hellwig 1987 ; Bernanke, Gertler et Gilchrist 1999 ;
Tirole 2006). De nombreux mode`les expliquent les possibilite´s d’existence de tels ration-
nements, principalement via des me´canismes d’asyme´trie d’information (Stiglitz et Weiss
1981 ; Jensen et Meckling 1976 ; Meyers et Majluf 1984 ; Hart et Moore 1995 ; Holmstrom
et Tirole 1997).
Fazzari et al. (1988) (puis Chirinko et Schaller 1995 ; Mizen et Vermeulen 2005 ; Melan-
der et al. 2016) estiment l’influence des flux de tre´sorerie sur les investissements des entre-
prises, se´pare´ment pour des groupes d’entreprises cense´es eˆtre plus ou moins contraintes,
et trouvent des comportements plus importants pour les entreprises plus contraintes. Tou-
tefois, utilisant un autre estimateur des contraintes de cre´dit, Kaplan et Zingales (1997)
trouvent le re´sultat oppose´, tout comme Cleary (1999). Ces e´tudes ont a` nouveau e´te´
conteste´es, par Allayannis et Mozumder (2004) qui montrent que ces re´sultats sont tire´s
par les entreprises aux flux de tre´sorerie ne´gatifs et par Ericson et Whited (2000) qui
montrent que la sensibilite´ a` l’investissement pour les estimations de flux de tre´sorerie est
en grande partie de´termine´e par les erreurs de mesures.
Afin de surmonter les proble`mes d’endoge´ne´ite´, des enqueˆtes empiriques ont utilise´ des
chocs exoge`nes sur la capacite´ de financement externe. Blanchard et al. (1994) utilisent
les gains issus de proce`s, Lamont (1997) les entreprises non pe´trolie`res filiales d’entre-
prises pe´trolie`res au moment de variations du cours du pe´trole et Rauh (2006) l’impact
des cotisations retraite ; ils trouvent un impact significatif des flux de tre´sorerie sur les
investissements.
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3.4.3 Estimation de l’impact du CICE sur les investissements
Nous avons la possibilite´ de tester l’impact du CICE sur le flux d’investissement (pro-
bablement via les flux de tre´sorerie). La base de donne´es FARE contient en effet plusieurs
variables lie´es aux investissements (investissements nets et bruts totaux, investissements
corporels, financiers et incorporels). Nous appliquons donc nos strate´gies d’identification
sur ces variables en nous focalisant sur les investissements non financiers bruts et sur les
investissements corporels uniquement. En ce qui concerne la mesure des investissements,
nous favorisons la re´duction de l’ensemble des couˆts d’exploitation permise par le CICE, car
cette mesure re´ve`le le mieux l’incidence du CICE sur les flux de tre´sorerie. Tout d’abord,
nous appliquons la me´thode visuelle (graphique 4).
Graphique 4 – Impact du CICE sur les investissements, me´thode visuelle
Investissements brut Investissements corporels
Notes : coefficients et intervalles de confiance a` 95 % des re´gressions annuelles du logarithme des investis-
sements sur le CICE sur la structure de production l’anne´e pre´ce´dente (en proportion de l’ensemble des
charges d’exploitation).
Lecture : Ce graphique pre´sente, pour chaque anne´e, la diffe´rence d’investissement des entreprises en
fonction de la part, dans l’ensemble de leurs couˆts d’exploitation, de leur masse salariale infe´rieure a` 2,5
SMIC. A partir de 2013, l’effet du CICE (dont le montant perc¸u est proportionnel a` cette part de la
masse salariale infe´rieure a` 2,5 SMIC) s’ajoute a` cette diffe´rence d’investissement. L’absence de rupture
entre 2012 et 2013 peut donc s’interpre´ter comme une absence d’impact du CICE sur les investissements.
Source : DADS, FARE, MVC 2010-2014.
Hormis le fait que l’anne´e 2011 semble assez diffe´rente des suivantes, il apparaˆıt une
relative homoge´ne´ite´ entre les anne´es 2012, 2013 et 2014, que ce soit pour l’ensemble des
investissements bruts ou pour leur partie uniquement corporelle. En particulier, les valeurs
des coefficients en 2012 et 2014 sont tre`s similaires. Ainsi, il ne semble pas que le CICE
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ait eu d’impact non plus sur les investissements des entreprises plus intense´ment cible´es en
2013 et en 2014.
La tre`s grande diffe´rence entre le coefficient en 2011 et en 2012 traduit une grande
variation du lien entre le fait d’eˆtre le cœur de cible du CICE et les investissements, ce
qui conduit a` rejeter l’hypothe`se de tendance commune entre les groupes de traitement et
de controˆle. Ceci s’observe effectivement dans la me´thode en panel par le fait que les tests
placebo pre´sente´s dans l’annexe E.3 donnent des coefficients significativement diffe´rents de
ze´ro.
Toutefois, les triples diffe´rences ne sont pas possibles dans ce cas particulier car si l’ins-
trumentation est tre`s robuste en double diffe´rence pour les deux mesures de l’intensite´ de
traitement (relativement aux couˆts salariaux uniquement ou a` l’ensemble des couˆts d’ex-
ploitation), elle n’est valide en triple diffe´rence que pour la mesure d’intensite´ de traitement
relativement aux couˆts salariaux (cf. annexe D). Les re´sultats de l’estimation en double
diffe´rence de l’impact du CICE sur les investissements (tableaux reporte´s dans l’annexe
E.3) pre´sentent des coefficients non significatifs, aussi bien pour les investisements bruts
que pour les investissements corporels.
Pour aller plus loin dans l’analyse, nous effectuons des re´gressions se´pare´es par types
d’entreprises. Nous de´coupons ainsi notre panel en 24 cate´gories selon deux dimensions :
quatre cate´gories de taille - tre`s petites entreprises (TPE), petites et moyennes entre-
prises (PME), entreprises de taille interme´diaire (ETI) et grandes entreprises (GE) - et
six cate´gories de secteurs - services aux entreprises, services aux personnes, commerce,
construction, e´nergie et industrie. Les re´sultats de ces re´gressions sont e´galement reporte´s
dans l’annexe E.3.
La plupart des coefficients sont non significatifs, hormis pour les ETI de services aux
entreprises qui pre´sentent un coefficient significativement ne´gatif (un effet favorable du
CICE) et pour les TPE de la construction et de commerce ainsi que les PME de commerce
qui pre´sentent un coefficient significativement positif (un effet de´favorable du CICE). D’un
point de vue ge´ne´ral, le re´sultat d’absence d’impact du CICE sur les investissements des
entreprises est confirme´.
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3.5 Impact du CICE sur l’emploi
Les re´sultats pre´sente´s pre´ce´demment ne de´ce`lent pas d’impact significatif du CICE,
en 2013 et 2014, sur la compe´titivite´-prix des entreprises franc¸aises a` l’export, ni sur les
investissements pouvant leur permettre d’ame´liorer ulte´rieurement leur compe´titivite´-hors
prix. Les effets potentiels du CICE ne se limitaient toutefois pas a` la compe´titivite´ et ce
dispositif pouvait e´galement favoriser l’emploi. Il est possible de comptabiliser l’emploi de
plusieurs manie`res : en nombre d’individus ayant un emploi (et ce quel que soit leur temps
de travail) ou au contraire en nombre d’emplois e´quivalent temps plein. Nous optons pour
la seconde solution afin de mesurer l’ampleur de l’effet sur le travail salarie´, et ce d’autant
plus qu’il n’est pas question ici de partager le travail. Toutefois, nous re´alisons e´galement
des tests de robustesse avec une variable de nombre de postes moyens des entreprises sur
l’anne´e (issue de la base DADS) et une variable d’effectifs totaux au 31 de´cembre (issue de
la base FARE). S’il apparaˆıt de le´ge`res diffe´rences quantitatives entre les impacts sur les
diffe´rents indicateurs d’emploi, les re´sultats sont qualitativement tre`s proches.
Plus pre´cise´ment, notre indicateur principal d’emploi est le nombre d’heures de tra-
vail salarie´ re´mune´re´ dans chaque entreprise. Comme indicateur d’intensite´ de traitement,
nous conside´rons tout a` la fois la re´duction des couˆts totaux et la re´duction des seuls couˆts
salariaux. La premie`re re´duction ne ne´cessitant pas que les entreprises ressentent effective-
ment le CICE comme baissant spe´cifiquement le couˆt du travail (cf. notre enqueˆte sur les
difficulte´s de compre´hension de la provenance du CICE). La seconde permet de tester si
un effet de type “baisse du couˆt du travail” a joue´, avec e´ventuellement des substitutions
entre types de travail. Dans le corps de ce rapport, nous pre´sentons les estimations sur la
re´duction des couˆts salariaux par le CICE, les re´sultats des estimations sur la re´duction
des couˆts totaux peuvent eˆtre trouve´s dans l’annexe E.5.
Tout d’abord, la me´thode visuelle permet de comprendre la relation entre la structure
productive impliquant un droit plus ou moins intense en CICE et la cre´ation annuelle
d’emploi et d’observer graphiquement les effets (graphique 5).
Encore une fois, il semble que l’anne´e 2011 soit assez diffe´rente des autres anne´es. De
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Graphique 5 – Impact du CICE sur l’emploi, me´thode visuelle
Intensite´ en proportion des couˆts salariaux Intensite´ en proportion des couˆts totaux
Notes : coefficients des re´gressions annuelles du nombre d’heures salarie´es annuelles sur l’intensite´ de
traitement impute´ sur la structure salariale l’anne´e pre´ce´dente.
Lecture : Ce graphique repre´sente, pour chaque anne´e, la variation relative du nombre d’heures salarie´es
des entreprises par point de pourcentage de CICE rec¸u relativement a` la masse salariale brute (pour les
anne´es avant 2013, il s’agit du CICE tel qu’il aurait e´te´ perc¸u s’il avait existe´). A partir de 2013, l’effet
du CICE effectif s’ajoute a` cette diffe´rence d’heures salarie´es lie´e aux caracte´ristiques pre´-re´forme des
entreprises. L’absence de rupture franche entre 2012 et 2013 (comparativement aux autres variations
annuelles) peut s’interpre´ter comme l’absence d’impact significatif du CICE sur l’emploi.
Source : DADS, FARE, MVC 2010-2014.
plus, il ne semble pas apparaˆıtre de rupture significative dans ce coefficient ni en 2013 ni
en 2014, ce qui incite a` penser qu’il n’y a pas eu de cre´ations d’emploi du fait du CICE.
Meˆme, il semblerait que le coefficient devienne le´ge`rement infe´rieur en 2013 et 2014 ce
qui serait le signe d’une de´te´rioration relative de la cre´ation d’emploi par les entreprises
plus intense´ment cible´es par le CICE. Toutefois, cet effet, s’il devait eˆtre re´el, resterait tre`s
faible.
Ces re´sultats sont confirme´s par les estimations en panel (tableau 15). Il convient
d’abord de noter que le test placebo est valide´ pour deux indicateurs de l’emploi et re-
jette l’hypothe`se de tendance commune pour le troisie`me (pour lequel il est donc pre´sente´
les re´sultats en triple diffe´rences 20). Les re´sultats montrent des coefficients majoritairement
non significatifs, et relativement faibles. La seule exception semble eˆtre pour les heures sa-
larie´es en 2013, mais l’effet apparent a disparu en 2014. On peut donc conclure que nous
ne trouvons pas d’impact significatif du CICE sur l’emploi sur les deux premie`res anne´es
20. A titre de test de robustesse, l’ensemble des re´sultats en double et triple diffe´rences pour chacune
des variables est pre´sente´ en annexe E.5 et confirme les re´sultats qualitativement.
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Tableau 15 – Impact du CICE sur l’emploi, double et triple diffe´rences
Heures salarie´es Nombre de postes Effectifs au 31/12
Test placebo 0,283 0,042 0,486*
(0,157) (0,163) (0,242)
Tendance commune Accepte´e Accepte´e Rejete´e
Double diffe´rence
Traitement exoge`ne 2013 0,800*** 0,340
(0,208) (0,179)









Notes : Ecarts-types robustes reporte´s entre parenthe`ses (cluster au niveau des entreprises). * : p<0.05,
** : p<0.01, *** : p<0.001. Toutes les re´gressions comprennent des controˆles pour la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithmes retarde´es), des effets-fixes secteur × anne´e, des effets
fixes entreprise et sont ponde´re´s par la taille de l’entreprise (mesure´e par le nombre de postes salarie´s).
L’intensite´ de traitement est calcule´e comme la diminution relative des couˆts salariaux du fait du CICE
(traitement endoge`ne, CICE calcule´ sur la structure productive l’anne´e pre´ce´dente).
Source : DADS, FARE, MVC 2010-2014.
du dispositif.
L’absence d’impact favorable du CICE sur l’emploi est confirme´ par l’ensemble des
tests de robustesse, a` savoir les triples diffe´rences pour les heures salarie´es et le nombre
moyen de postes, avec et sans ponde´ration. De meˆme, le test de robustesse consistant a`
ope´rer ces estimations en double diffe´rence instrumente´e se´pare´ment pour chaque cate´gorie
d’entreprises (vingt-quatre cate´gories se´parant quatre cate´gories de taille et six secteurs de
production) valide le constat ; toutes ces spe´cifications alternatives sont pre´sente´es dans
l’annexe E.5. Il n’apparaˆıt aucun coefficient significativement ne´gatif (qui indiquerait donc
un impact positif du CICE car les coefficients mesurent l’e´lasticite´ de l’emploi au couˆt du
travail et que le CICE diminue ce couˆt du travail) et seules trois cate´gories pre´sentent des
coefficients ne´gatifs non significatifs. Pour toutes les autres cate´gories, les coefficients sont
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positifs non significatifs, sauf pour sept cate´gories ou` ils sont significativement positifs.
Ce dernier re´sultat, bien que limite´ a` un faible nombre de cate´gories, est assez contre-
intuitif. En effet, il semble signifier que les entreprises plus intense´ment cible´es par le CICE
ont vu le nombre d’heures salarie´es diminuer plus fortement (ou augmenter moins) que
les anne´es pre´ce´dentes en comparaison des entreprises moins intense´ment cible´es. Etant
donne´ notre strate´gie d’identification (pre´sente´e en de´tail dans l’annexe D), qui vise a` se
pre´munir au maximum contre les possibles biais d’estimation, la seule possibilite´ pour que
cette estimation ne refle`te pas directement un effet causal ne´cessite qu’il ait existe´ un choc
entre 2012 et 2013 qui aurait eu un impact ne´gatif spe´cifiquement sur les entreprises les
plus cible´es par le CICE.
Une telle co¨ıncidence peut paraˆıtre tre`s peu probable - d’ou` la validite´ de notre strate´gie
d’identification - mais on peut tout de meˆme penser a` deux phe´nome`nes : une interaction
avec l’impact du CICE sur les faillites d’entreprises d’une part et la fin de l’exone´ration
des heures supple´mentaires.
Tout d’abord, si on imagine que le CICE a permis a` certaines entreprises en mauvaise
sante´ financie`re de survivre, cela signifie que notre e´chantillon cylindre´ (c’est-a`-dire com-
prenant l’ensemble des entreprises actives pour l’ensemble des anne´es 2010 a` 2014) est
biaise´ vis-a`-vis de la sante´ financie`re des entreprises : parmi les entreprises potentiellement
proches de la faillite, un plus grand nombre d’entreprises fortement cible´es que faiblement
cible´es auraient surve´cu et seraient donc pre´sentes dans notre e´chantillon. Cette forme de
se´lection naturelle des entreprises les moins performantes, se´lection naturelle plus efficace
pour les entreprises moins cible´es par le CICE, pourrait expliquer de meilleures perfor-
mances en termes de cre´ation d’emploi de ces dernie`res.
Cette question des faillites et cre´ations d’entreprises constitue une des limites de notre
e´tude. Nous avons pu la tester pour la question des exportations car nous avons regarde´
pour un ensemble d’entreprises actives en France pour l’ensemble de la pe´riode, celles qui se
sont mises ou ont arreˆte´ d’exporter. En revanche, nous ne pouvons pas savoir lesquelles ont
fait faillite et lesquelles sont sorties de notre e´chantillon pour d’autres raisons : par exemple,
celles qui ont change´ de nume´ro d’identification apre`s la fusion avec d’autres entreprises, ce
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qui pourrait eˆtre le signe d’une croissance et non d’une faillite de cette entreprise. De telles
informations ne sont pre´sentes dans aucune base de donne´es accessible aux chercheurs via
le CASD. 21
Le second choc potentiel concerne la fin de l’exone´ration des heures supple´mentaires,
intervenue en aouˆt 2012. Cette re´forme en fin d’anne´e 2012 s’est de fait de´veloppe´e principa-
lement au cours de l’anne´e 2013, constituant donc une variation partiellement concomitante
au CICE. Cependant, il est difficile de savoir si ses effets sont aligne´s avec ceux du CICE
ou inde´pendants de ceux-ci. Pour le savoir, il faudrait mesurer si les entreprises recourant
plus aux heures supple´mentaires se trouvent dans les entreprises plus ou moins cible´es par
le CICE, ou se re´partissent e´galement entre toutes les intensite´s de CICE.
Bien que nous n’ayons pas acce`s aux donne´es ne´cessaires a` cette mesure, nous pouvons
tout de meˆme anticiper les limites de cette interaction potentielle. Si la fin de l’exone´ration
des heures supple´mentaires devait avoir une influence sur nos estimations, ce serait sur le
nombre d’heures salarie´es et non sur les nombres de postes ou les effectifs au 31 de´cembre,
et l’impact ne pourrait eˆtre aligne´ qu’avec le CICE en 2013 mais non en 2014. Or, tous nos
coefficients sont non significatifs a` l’exception de celui concernant les heures travaille´es en
2013.
Pour aller plus loin, on peut se poser la question de savoir si l’effet pourrait eˆtre diffe´rent
sur les diffe´rents types de salarie´s. Pour ce faire, nous conside´rons pour chaque entreprise
non pas un indicateur d’emploi mais deux : le nombre d’heures de travail des salarie´s des
cate´gories socioprofessionnelles d’ouvriers, employe´s et professions interme´diaires (OEI)
d’une part et le nombre d’heures des salarie´s des cate´gories de cadres et de professions
intellectuelles supe´rieures (CIS). Les re´sultats de la me´thode visuelles sont expose´s dans le
graphique 6.
Il apparaˆıt sur ces graphiques que le re´sultat d’absence d’impact positif du CICE sur
l’emploi semble vrai tout autant pour les deux groupes de cate´gories socio-professionnelles.
21. Or, cet acce`s via le CASD est absolument indispensable pour pouvoir apparier ces informations avec
les autres bases dont nous avons besoin pour notre analyse, et qui ne peuvent eˆtre disponibles que sur le
CASD.
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Graphique 6 – Impact du CICE sur l’emploi par CSP, me´thode visuelle
Ouvriers, employe´s et interme´diaires Cadres et professions intellectuelles
Notes : coefficients et intervalles de confiance a` 95 % des re´gressions annuelles du nombre d’heures salarie´es
annuelles par CSP sur l’intensite´ de traitement impute´ sur la structure salariale l’anne´e pre´ce´dente.
Lecture : Ce graphique repre´sente, pour chaque anne´e, la variation relative du nombre d’heures salarie´es
par cate´gorie socio-professionelle par point de pourcentage de CICE rec¸u relativement a` la masse salariale
brute (pour les anne´es avant 2013, il s’agit du CICE tel qu’il aurait e´te´ perc¸u s’il avait existe´). A partir
de 2013, l’effet du CICE effectif s’ajoute a` cette diffe´rence d’heures salarie´es lie´e aux caracte´ristiques
pre´-re´forme des entreprises. L’interpre´tation d’un impact significatif du CICE de´pend de l’existence d’une
rupture franche entre 2012 et 2013 (comparativement aux autres variations annuelles).
Source : DADS, FARE, MVC 2010-2014.
Plus pre´cise´ment, si aucun impact favorable du CICE n’apparaˆıt pour les ouvriers, employe´s
et professions interme´diaires, un impact de´favorable semble se dessiner a` partir de 2014
pour les cadres et professions intellectuelles supe´rieures. Toutefois, ce re´sultat n’est pas
clairement confirme´ par la me´thode en panel (voir dans l’annexe E.5), principalement du
fait que les tests placebo e´chouent.
Globalement, nos re´sultats d’absence d’impact favorable du CICE sur l’emploi
concordent avec ce qui apparaissait dans notre enqueˆte de terrain. Inde´pendamment de
leur posture professionnelle ou ide´ologique, les interlocuteurs rencontre´s ont e´te´ nombreux a`
souligner que la question de l’usage de l’argent obtenu ou sauvegarde´ par le CICE n’e´tait pas
tre`s pertinente, si bien que le seul effet perceptible est celui de l’ame´lioration de la tre´sorerie.
Du coˆte´ des PME, le premier “effet” du CICE e´voque´ a e´te´ celui d’un effet d’oxyge`ne lie´ a`
l’ame´lioration de la tre´sorerie. Ce peut eˆtre un apport vital pour les entreprises en difficulte´,
comme cette entreprise de couture cre´e´e il y a 6 ans qui connaˆıt d’importantes difficulte´s
et dont l’un des responsables tient un discours dans l’ensemble tre`s positif sur la politique
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de soutien aux entreprises.
“On a le CICE, On a le CIR... On y a droit et c¸a c’est colossal. Je suis assez
d’accord quand Xavier Niel dit que monter une entreprise en France c’est quand
meˆme beaucoup plus facile que n’importe ou` ailleurs. On est tre`s aide´s tre`s
aide´s. C’est vachement bien le CICE ce n’est pas e´norme mais c¸a nous aide
(...) on doit toucher a` peu pre`s 15 000 euros. [ ...] le CICE c’est pas grand-
chose c’est un petit truc quoi... mais bon, c’est quand meˆme beaucoup d’argent
qui nous est revenu, sachant que chez nous c’est totalement du cre´dit quoi ;
C’est-a`-dire qu’on ne paie pas d’impoˆt. Nous on a toujours e´te´ endette´s. Une
maison de couture c’est des investissements colossaux, c’est-a`-dire que c’est une
activite´ qui perd un million par an. On a racle´ tous les fonds de placard... c¸a
fait deux ans qu’on pourrait eˆtre en cessation de paiement...” (Chef d’entreprise
couture)
De meˆme, un dirigeant d’une entreprise de communication nous a explique´ en de´tail
comment, sans le CICE, il aurait eu a` re´duire conside´rablement le volume de ses effectifs.
“j’avais environ 350 000 euros de capitaux propres. Pour une boite de 20 per-
sonnes, c’est bien. C’est pas excellent mais c’est tre`s bien, c¸a permet d’avoir
environ 3 ou 4 mois de proble`mes, je m’en sors, c’est tout. Voila`, normalement
il faudrait 6 mois, [...] Moi, en 1 an, j’ai perdu plus de 100 000 euros. Et j’ai
plus de, avant j’avais 17 personnes, la` j’en ai 18. Donc la` j’arrive a` 150 000
de capitaux propres. C¸a veut dire que je suis tre`s, tre`s limite´. Si je n’avais pas
le CICE, c¸a fait 3 fois 15 000 environ, c¸a fait un peu plus de 50 000 euros, je
crois que j’ai gagne´, 50 000 euros que j’aurais eu en perte de plus si je n’avais
eu le CICE. Je serais la` a` 200 000 [...] [avec mon comptable] On avait des pro-
jections a` l’e´poque : a` 150 000, je vire la moitie´ des personnes. C¸a veut dire que
je passe d’une boite de 20 a` 10 personnes. [...] On fait 1 million de marge par
mois, [se reprenant] 1 million de marge par an, ben c¸a fait que 10 % d’activite´
en moins pour se mettre dans le rouge. Parce que je suis limite mais il y a plein
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de boites qui sont beaucoup plus a` la gorge que moi. Eux, ils sont carre´ment...
c¸a permet de sortir la teˆte de l’eau. Moi c’est un proble`me de se´re´nite´, eux c’est
un proble`me de survie.”
Si notre interlocuteur parle ici de “se´re´nite´”, c’est parce que le CICE lui a permis de
rester en dessous d’une limite financie`re a` partir de laquelle il aurait duˆ remettre en cause
l’e´quilibre productif et organisationnel de son entreprise. Ceci pourrait conduire a` penser
que le CICE a permis de freiner des destructions d’emplois et d’entreprises, mais qu’il n’a
pas permis, du moins directement, d’eˆtre au fondement de de´cisions de recrutement ni, a`
l’inverse, de remettre en cause des de´cisions strate´giques, portant sur la de´localisation de
certains emplois.
Comme nous l’avons dit pre´ce´demment, notre strate´gie d’identification mesure les
cre´ations/destructions d’emploi a` l’inte´rieur d’entreprises continuant a` produire, mais elle
ne permet pas de savoir si des entreprises qui auraient disparu ont surve´cu graˆce au CICE.
Si tel e´tait le cas, le CICE aurait peut-eˆtre eu un le´ger effet positif sur l’emploi mais il
aurait e´galement eu un impact ne´gatif sur la productivite´ moyenne des entreprises.
Par ailleurs, parmi les entreprises rencontre´es, deux d’entre elles (transport et assu-
rance) e´taient concerne´es par des de´cisions strate´giques de “de´localisation” de certaines
activite´s. Pour ces entreprises, “l’effet CICE” n’e´tait en aucun cas de nature a` combler le
diffe´rentiel de compe´titivite´/couˆt d’activite´s facilement transfe´rables (des centres d’appel
en l’occurrence) dans des pays ou` les couˆts de la main d’œuvre est faible comme au Maroc.
Par ailleurs, l’inse´curite´ fiscale lie´e a` l’incertitude qui pe`se sur la pe´rennite´ d’un tel disposi-
tif n’est pas de nature a` remettre en cause une de´cision strate´gique engageant l’entreprise
sur le moyen et long terme.
De plus, le principe de la cre´ation de seuil pourrait engendrer des mises en place d’op-
timisation, sinon de fraude. Pour certaines entreprises de services dont l’activite´ ne repose
pas sur des investissements lourds en capital, il est semble-t-il relativement possible de
s’affranchir du seuil du plafond requis pour pouvoir be´ne´ficier pleinement du CICE.
Etude de cas 4. Nous avons rencontre´ un entrepreneur de SSI a la teˆte de
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plusieurs socie´te´s (une dizaine implante´es en France et d’autres implante´es a`
l’e´tranger). L’essentiel de ses charges (85 %) sont salariales, et le CICE pour lui,
est une “aubaine”. Il s’agit d’une entreprise en pleine croissance, qui connaˆıt
un rythme soutenu d’embauches d’informaticiens. Cet entrepreneur ge`re sa
strate´gie de croissance en cre´ant re´gulie`rement de nouvelles socie´te´s afin de
se donner de la souplesse en tre´sorerie et de ne pas eˆtre pe´nalise´ par la men-
sualisation. En effet de`s que son chiffre d’affaire de´passe 750 000 euros, il cre´e
une nouvelle socie´te´ de service “parce que au-dessus, au niveau de la TVA, vous
passez en mensuel, comme au niveau de l’Urssaf... Et donc c¸a demande pas le
meˆme effort de tre´sorerie. Le fonds de roulement devient plus grand, c’est tre`s
tre`s important. Pour dix salarie´s, par mois, je paye a` peu pre`s 20 000 euros
d’Urssaf ; et par rapport aux facturations, je suis aussi a` peu pre`s a` 20 000
euros de TVA. Donc, si tous les mois, il faut donner c¸a, c¸a fait quand meˆme
une avance de fonds, hein ! Parce que moi, mes clients me paient a` soixante
jours !, il faut quatre-cinq mois de tre´sorerie pour pouvoir fonctionner. Donc le
CICE est inte´ressant pour c¸a.”
La cre´ation de ces socie´te´s pour ge´rer la contrainte de la mensualisation lui
permet d’optimiser l’usage du CICE pour contourner les effets de seuil, les
re´mune´rations verse´es a` ses informaticiens e´tant bien supe´rieures au seuil : “Il
y a beaucoup d’informaticiens qu’ont deux salaires qui sont rattache´s a` deux
boites. Ben vous avez un informaticien qui est rattache´ a` une socie´te´ A, un
informaticien socie´te´ B, et c’est la meˆme personne et elle touche deux salaires.
Vous avez le droit d’avoir plusieurs salaires en France. Donc c¸a va vous couˆter
plus cher uniquement en mutuelle, mais c’est tout. Mais par contre, au niveau
des charges sociales, vous e´conomisez e´norme´ment et vous touchez deux fois le
CICE !” Sur l’ensemble des salarie´s (80) une vingtaine d’entre eux ont accepte´
cette double affectation.
Ici, la strate´gie d’optimisation n’est pas uniquement lie´e au CICE. Le fait d’offrir deux
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contrats officiellement a` temps pleins (avec chacun la moitie´ du salaire) par deux entreprises
filiales a` un meˆme salarie´ pour le faire passer sous le seuil de salaire, est par ailleurs rendu
possible par le fait que les activite´s concerne´es sont en forte croissance.
Une nouvelle fois on voit que les formes d’appropriation du cre´dit d’impoˆt sont toujours
e´troitement lie´es a` son environnement socio-e´conomique. Pour autant, nous ne savons pas
si ce cas est anecdotique ou non. Selon toute probabilite´, les cas d’entreprises mettant en
place de tels re´gimes de fraude fiscale (il ne s’agit plus en effet d’optimisation) sont rares
et cela ne devrait pas avoir d’impact sur notre e´valuation de l’effet du CICE. Toutefois, il
serait important de pouvoir s’en assurer car de tels me´canismes cre´ent de facto un grand
nombre d’emplois de´clare´s (il double le nombre d’emplois de´clare´s par les fraudeurs) sans
cre´er un seul emploi re´el.
3.6 Impact sur les re´sultats nets des entreprises
Un autre phe´nome`ne pourrait expliquer l’absence de cre´ation d’emploi plus impor-
tante dans les entreprises plus fortement cible´es par le CICE, en relation avec ce que
nous de´clarait le directeur des ressources humaines d’une grande entreprise du secteur du
baˆtiment. Au cours de notre enqueˆte, il nous avait fait part du fait que des entreprises
devaient de´duire le montant du cre´dit d’impoˆt dans les re´ponses aux appels d’offre. Si ce
principe e´tait ge´ne´ralise´ et s’il existait un alignement entre le fait d’eˆtre entreprise com-
manditaire ou sous-traitante et l’intensite´ du traitement du CICE, alors il serait possible
que le CICE soit transfe´re´ par ce biais des entreprises les plus intense´ment cible´es aux
moins cible´es, annulant les effets diffe´rentiels entre les deux.
Si cette explication e´tait exacte, alors nous ne trouverions aucun impact sur aucune
variable avec notre strate´gie d’identification, et en particulier nous ne trouverions pas
d’impact du CICE sur le re´sultat net des entreprises. Le re´sultat net est ce qu’il reste des
recettes une fois de´compte´s l’ensemble des couˆts d’exploitation : salaires, loyers, consom-
mations interme´diaires, amortissement du capital et pre´le`vements obligatoires. L’analyse
de cette partie a donc un double inte´reˆt. Elle permet non seulement de re´pondre a` la
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question directe : “le CICE a-t-il permis de relever le re´sultat net des entreprises cible´es” ;
elle permet de plus de valider ou d’invalider l’explication de l’absence d’effet mesure´ sur
l’emploi par un transfert de CICE entre entreprises commanditaires et sous-traitantes. En
l’occurrence, le fait que nous trouvions un accroissement tre`s significatif du re´sultat net
des entreprises les plus cible´es invalide cette explication de l’absence d’effet sur l’emploi.
Pour mesurer la profitabilite´ des entreprises, plusieurs indicateurs peuvent eˆtre calcule´s.
Un indicateur classique est le ratio de l’exce´dent brut d’exploitation sur la valeur ajoute´e.
Toutefois, cet indicateur est un indicateur de re´sultat avant impoˆts et ne capte qu’impar-
faitement l’impact de la fiscalite´ sur le re´sultat net des entreprises. On pre´fe`rera ainsi un
indicateur base´ sur les re´sultats apre`s impoˆts. Une possibilite´ consiste ainsi a` conside´rer
le ratio du re´sultat net d’exploitation de l’entreprise sur son chiffre d’affaire (que nous
appelons marge nette). Toutefois, le re´sultat peut-eˆtre ne´gatif, ce qui nous interdit d’en
analyser le logarithme comme le ne´cessite notre strate´gie d’estimation. De fait, lorsque
nous conside´rons ce parame`tre, nous perdons environ le quart de nos observations.
De ce fait, en plus de l’indicateur de marge nette, nous conside´rons e´galement un autre
indicateur construit comme le rapport du produit d’exploitation sur le couˆt d’exploitation,
que nous appelons profitabilite´ d’exploitation. Ce rapport du produit au couˆt (et non
aux ventes) permet de regarder directement la rentabilite´ de la production d’une anne´e,
inde´pendamment des dates de ventes. Le graphique 7 pre´sente les re´sultats de la me´thode
visuelle pour chacun de ces deux indicateurs. Concernant le re´sultat net d’une entreprise,
l’indicateur pertinent d’intensite´ de traitement est la diminution relative de l’ensemble des
couˆts d’exploitation du fait du CICE (et non seulement des couˆts salariaux).
Ces graphiques sont pratiquement un cas d’e´cole de la mise en e´vidence d’un effet. Il y
apparaˆıt tre`s clairement une tendance (qui se retrouve quasiment identique entre 2011 et
2012 et entre 2013 et 2014) et apparaˆıt e´galement une franche rupture entre 2012 et 2013.
Ceci se retrouve qu’il s’agisse des marges nettes sur l’e´chantillon restreint aux entreprises
a` marges positives ou qu’il s’agisse de la profitabilite´ d’exploitation. Cette rupture a e´te´
fortement favorable aux entreprises plus intense´ment cible´es par le CICE.
La me´thode d’estimation en panel permet tout a` la fois de confirmer ces re´sultats et d’en
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Graphique 7 – Impact du CICE sur le re´sultat net des entreprises, me´thode visuelle
Profitabilite´ d’exploitation Marges nettes
Notes : coefficients et intervalles de confiance a` 95 % des re´gressions annuelles du logarithme des taux
de re´sultat net sur le CICE impute´ sur la structure de production l’anne´e pre´ce´dente (en proportion de
l’ensemble des charges d’exploitation). Profitabilite´ d’exploitation, ratio du produit d’exploitation sur les
couˆts d’exploitation ; marges nettes, ratio du re´sultat net sur le chiffre d’affaire.
Lecture : Ce graphique repre´sente, pour chaque anne´e, la variation de l’indicateur de re´sultat net des
entreprises par point de pourcentage de CICE rec¸u relativement aux couˆts d’exploitation (pour les anne´es
avant 2013, il s’agit du CICE tel qu’il aurait e´te´ perc¸u s’il avait existe´). A partir de 2013, l’effet du CICE
effectif s’ajoute a` cette diffe´rence de re´sultat net lie´e aux caracte´ristiques pre´-re´forme des entreprises. La
rupture franche entre 2012 et 2013 (comparativement aux autres variations annuelles) peut s’interpre´ter
comme l’impact significatif du CICE sur le re´sultat net des entreprises.
Source : DADS, FARE, MVC 2010-2014.
comprendre l’ampleur. Les re´sultats de ces estimations sont pre´sente´s dans le tableau 16.
Les re´sultats des re´gressions avec effets fixes entreprise sont a` la fois tre`s marque´s et
tre`s concordants. Les coefficients des re´gressions placebo sont non significatifs 22, confirmant
l’hypothe`se de tendance commune avant la mise en place du CICE, puis les coefficients des
intensite´s de traitement sont significativement ne´gatifs, marquant que le CICE a eu un
impact substantiel en faveur du re´sultat net des entreprises.
Il est important de noter que le re´sultat n’est pas robuste a` la ponde´ration. De ce point
de vue, les tests de robustesse donnent une explication de ce phe´nome`ne (les re´sultats des
re´gressions se´pare´es par secteur et taille d’entreprises peuvent eˆtre trouve´s dans l’annexe
E.4). Ils confirment les re´sultats de fort impact du CICE sur les marges nettes des en-
treprises. Tous les coefficients sont ne´gatifs (a` l’unique exception des grandes entreprises
22. En re´alite´, le coefficient placebo dans le cas particulier de la re´gression de la productivite´ d’exploita-
tion sans ponde´ration est faiblement significatif, mais garde une valeur absolue tre`s proche de ze´ro et un
signe oppose´ a` celui des impacts trouve´s par l’estimation en double diffe´rence.
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Tableau 16 – Impact du CICE sur le re´sultat net des entreprises, double diffe´rence
Profitabilite´ d’exploitation Marge nette
Non ponde´re´ Ponde´re´ Non ponde´re´
Test placebo 0,186* 0,077 1,205
(0,087) (0,071) (0,758)
Tendance commune Rejete´e Accepte´e Accepte´e
Double diffe´rence
Traitement exoge`ne 2013 -0,319*** 1,279 -9,736***
(0,080) (0,959) (0,995)
Traitement exoge`ne 2014 -0,142** 0,288 -7,154***
(0,049) (0,164) (1,206)
Observations 1912974 1912974 1466354
R2 0.635 0.748 0.641
Notes : Ecarts-types robustes reporte´s entre parenthe`ses (cluster au niveau des entreprises). * : p<0.05,
** : p<0.01, *** : p<0.001. Toutes les re´gressions comprennent des controˆles pour la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithmes retarde´es), des effets-fixes secteur × anne´e ainsi que
des effets fixes entreprise. L’intensite´ de traitement est calcule´e comme la diminution relative des couˆts
d’exploitation du fait du CICE (traitement exoge`ne : CICE calcule´ sur la structure salariale de l’anne´e
pre´ce´dente).
Source : DADS, FARE, MVC 2010-2014.
de commerce, mais pour lesquelles le coefficient est non significatif). Dans les 23 autres
groupes d’entreprises par taille et secteur, les coefficients sont toujours ne´gatifs (indiquant
un impact favorable du CICE sur la profitabilite´), significatifs dans 14 cas et non signifi-
catifs dans les 9 autres. De ce point de vue, il est notable que la significativite´ se retrouve
principalement dans les cate´gories des plus petites entreprises (TPE et PME), ce qui peut
expliquer la diffe´rence de significativite´ de l’estimation globale avec et sans ponde´ration
(les plus grosses entreprises comptant peu sans ponde´ration).
En termes quantitatifs, il apparaˆıt tout d’abord que les coefficients pour les marges
nettes sont extreˆmement e´leve´s, ce qui est toutefois difficile a` interpre´ter car les marges
nettes peuvent se trouver tre`s proches de ze´ro une anne´e. Tout rele`vement depuis un si
faible niveau constitue une augmentation relative extreˆmement forte.
Ceci explique aussi notre choix de favoriser l’indicateur de profitabilite´ d’exploitation,
dont les valeurs sont plus facilement interpre´tables. Ainsi, lorsque nous effectuons l’estima-
tion en deux e´tapes, nous trouvons pour cet indicateur un impact causal du CICE a` travers
100
une e´lasticite´ de la productivite´ d’exploitation d’environ un demi. Ceci signifie que si les
couˆts de production sont baisse´s de manie`re exoge`ne d’un pourcent, le ratio du produit
sur les couˆts se trouve a` l’e´quilibre augmente´ d’un demi-pourcent. Il s’ave`re donc que si les
be´ne´fices du CICE ont permis d’augmenter le re´sultat net des entreprises les plus cible´es,
l’inte´gralite´ des sommes perc¸ues n’a pas eu cette destination : seulement la moitie´ environ
des sommes de CICE perc¸ues a permis cette ame´lioration.
3.7 Impact du CICE sur les re´mune´rations des salarie´s
Dans les sections pre´ce´dentes, il n’est pas apparu d’impact significatif du CICE sur les
exportations, les investissements et l’emploi, mais nous l’avons retrouve´ dans les re´sultats
nets des entreprises. Pour autant, les coefficients des re´gressions indiquent que l’inte´gralite´
ne s’est pas retrouve´e dans ces re´sultats nets. On peut alors penser qu’une part des sommes
alloue´es par le CICE a e´te´ partage´e avec les employe´s, et c’est ce que nous allons examiner
maintenant. Traditionnellement, les analyses de dynamiques salariales s’effectuent a` travers
des indices (Naouas et Combault 2015) ou en construisant des moyennes de croissance
des salaires par entreprise (Audenaert et al. 2014). Ces e´volutions recouvrent plusieurs
dynamiques distinctes que nous souhaiterions pouvoir se´parer.
Tout d’abord, les re`gles d’e´ligibilite´ au CICE produisent des discontinuite´s qui peuvent
modifier les comportements des employeurs diffe´remment entre les diffe´rents types de sa-
larie´s. Nous testons l’existence de telles de´formations de la structure des salaires dans
une premie`re sous-partie. De plus, il est e´tabli dans la litte´rature que les salarie´s peuvent
be´ne´ficier en hausse de salaires des ame´liorations de la sante´ financie`re de leurs entreprises,
ce que nous testons dans une seconde sous-partie.
3.7.1 Impact du CICE sur les distributions de salaires
Le dispositif de cre´dit d’impoˆt est tre`s particulier puisqu’il est assis sur la masse salariale
en ge´ne´rant un important effet de seuil. Contrairement aux alle`gements de cotisations
sur les bas salaires, dont le taux de re´duction de´croit continuˆment (et line´airement) d’un
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maximum au niveau du salaire minimum pour s’e´teindre a` 1,6 SMIC, le taux de CICE
est constant (4 % en 2013 puis 6 % a` partir de 2014) et s’e´teint brutalement a` 2,5 SMIC.
Ainsi, un salarie´ a` temps plein paye´ deux fois et demie le salaire minimum ouvrait droit en
2014 a` un cre´dit d’impoˆt annuel de 2 600 euros pour son employeur. S’il avait e´te´ paye´ ne
serait-ce que quelques euros de plus, son employeur n’aurait pu be´ne´ficier d’aucun cre´dit
d’impoˆt.
Cet effet de seuil est tre`s important et on pourrait penser qu’il peut rendre les em-
ployeurs particulie`rement re´ticents a` accorder des augmentations a` leurs employe´s proches
de la barrie`re de deux fois et demie le salaire minimum, ou qu’ils chercheront a` fixer le
salaire de leurs nouvelles recrues autant que possible en-dec¸a` de ce seuil. Ce cas a e´te´
rencontre´ dans notre enqueˆte chez un dirigeant ayant de´cide´ de suspendre des primes. Le
te´moignage d’un expert-comptable (dont il faut aussi interpre´ter le discours au regard d’un
plaidoyer en faveur de la re´duction des cotisations sociales) pointe e´galement cet enjeu.
Expert-comptable : “C’est antisocial comme mesure, en fait, tre`s clairement.
C’est antisocial. C¸a limite l’augmentation des salaires [...] vous avez un patron
qui embauche quelqu’un, il regarde la limite de deux fois et demie le SMIC, il se
dit “Bon, ben, j’embauche en-dessous, pas au-dessus”. Et puis ensuite, quand
vous eˆtes en-dessous, ben vous ne passerez pas au-dessus. Si on est un petit
peu... un peu beˆte. Ceci dit, je pense que c¸a joue e´norme´ment [...]
Enqueˆteur : En discutant avec les clients, on le voit ?
Expert-comptable : Ben force´ment ! Ben force´ment ! Force´ment ! Alors que un
taux plus faible sur l’inte´gralite´ des charges sociales aurait e´te´, a` mon avis, plus
impactant. Mais c’est une de´cision politique.”
Pour mettre au jour d’e´ventuels comportements de cette nature, il ne convient pas de
comparer des entreprises entre elles, car toutes ont les meˆmes incitations. En revanche, si
de tels comportements existent, ils devraient conduire a` des de´formations des distributions
de salaires. Nous testons donc l’existence de tels comportements en analysant directement
les distributions salariales. Nous regardons d’une part les croissances salariales des salarie´s
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pre´sents deux anne´es de suite dans la meˆme entreprise sur le meˆme poste afin de tester
l’impact du CICE sur les de´cisions d’augmentation. Ensuite, nous analysons les distribu-
tions salariales des nouvelles embauches afin de tester l’impact du CICE sur les de´cisions
d’embauche.
Dans leurs configurations extreˆmes, de fortes re´actions des employeurs pour ces deux
questions (augmentations et embauches) pourraient mener a` des points d’accumulation au-
tour du seuil de deux fois et demie le salaire minimum (voir l’article se´minal de Saez (2010)
sur les points d’accumulation en lien avec le bare`me d’impoˆt sur le revenu ame´ricain).
Comme il sera montre´ plus loin, aucun point d’accumulation n’apparaˆıt dans le cas du
CICE. Ceci est d’autant moins e´tonnant que la fixation des salaires est relativement
contrainte (notamment via des grilles salariales ne´gocie´es dans l’entreprise ou au niveau de
la branche) et que le ciblage d’un salaire horaire pre´cis n’est pas toujours aise´ compte tenu
des primes et des majorations pour heures supple´mentaires. Toutefois, Carbonnier et al.
(2014) ont montre´ qu’une discontinuite´ de bare`me dans un cadre ou` la variable d’assigne-
ment n’e´tait qu’imparfaitement controˆle´e pouvait mener non pas a` un point d’accumulation
mais a` une discontinuite´ dans les valeurs des variables en jeu. Nous analysons les distri-
butions d’augmentations de salaires et de salaires a` l’embauche afin de tester l’existence
de point d’accumulation ou de discontinuite´ au niveau de deux fois et demie le salaire
minimum.
Distributions des croissances de salaires horaires
Nous portons dans un premier temps notre attention spe´cifiquement sur la croissance
du salaire horaire des salarie´s reste´s en poste dans la meˆme entreprise deux anne´es de
suite. Nous analysons les distributions de ces croissances salariales et testons l’existence de
de´formations autour du seuil de 2,5 SMIC pour les anne´es ulte´rieures a` 2013. Les graphiques
de distribution des croissances horaires des salaires ne font apparaˆıtre aucune discontinuite´
autour de 2,5 SMIC pour aucun secteur et aucune taille d’entreprise (graphiques 19 a` 24
en annexe E.6). La seule petite exception est reporte´e ici dans le graphique 8 pour les ETI
des services aux personnes.
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Graphique 8 – Croissance du salaire horaire selon le salaire initial, ETI des services aux
personnes
Entre 2011 et 2012 Entre 2012 et 2013 Entre 2013 et 2014
Pour autant, la preuve est loin d’eˆtre e´vidente et le fait qu’un seul couple taille/secteur
voit une telle discontinuite´ renforce le doute sur la re´alite´ de l’effet observe´. Pour tester plus
avant l’existence de telles ruptures autour du seuil du dispositif, nous avons e´galement ope´re´
des “re´gressions a` la discontinuite´”. Il s’agit, dans une feneˆtre autour du seuil de deux fois
et demie le salaire minimum 23 de re´gresser la croissance des salaires horaires des employe´s
restant en poste sur un polynoˆme de leur salaire initial 24 et sur l’indicatrice de la position
initiale par rapport au seuil de deux fois et demie le salaire minimum. Toutes ces re´gressions
sont controˆle´es par des effets fixes secteur et taille de l’entreprise. L’ensemble des re´sultats
est pre´sente´ dans l’annexe E.6.
Aucun re´sultat n’apparaˆıt de manie`re stable. Certains coefficients de certaines
spe´cifications sortent significativement. Toutefois, non seulement ils restent tre`s faibles
mais surtout leur significativite´ et meˆme leur signe n’est pas robuste au changement de
spe´cification. De plus, les tests placebo (en plac¸ant un seuil fictif a` 2,25 ou 2,75 SMIC au
lieu de 2,5) donnent des re´sultats tre`s fortement comparables aux tests re´els. Il semble
donc que la pre´sence d’un seuil abrupt d’e´ligibilite´ n’a pas provoque´, du moins dans les
deux premie`res anne´es, de rupture dans la distribution des croissances salariales.
Distribution des salaires des nouvelles embauches
23. En l’occurrence, nous testons deux spe´cifications : une large entre deux et trois SMIC et une e´troite
entre 2,25 et 2,75 SMIC.
24. Nous testons diffe´rentes spe´cifications avec des polynoˆmes line´aire, quadratique et cubique.
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Pour ce qui concerne les nouvelles embauches, le principe n’est pas de regarder les
croissances salariales (qui par de´finition ne peuvent pas eˆtre calcule´es) mais de regarder
directement la distribution des salaires horaires. Cela permet de voir la re´partition des
types d’embauches, et de regarder si les nouveaux recrutements se sont faits a` diffe´rents
niveaux de salaires apre`s l’introduction du CICE. Un point important a` noter est qu’il
ne faut surtout pas comparer ces distributions de salaires des nouvelles embauches aux
distributions ge´ne´rales des salaires, comme le montre le graphique 9.
Graphique 9 – Re´partition des salaires horaires des nouvelles embauches et des postes
stables
Pe´rime`tre : Postes salarie´s des entreprises dans l’intersection des bases DADS, FARE et MVC.
Sources : DADS 2012.
En effet, meˆme en dehors de toute intervention exte´rieure, les nouvelles embauches
n’ont aucune raison d’eˆtre a priori similaires aux emplois stables. On observe effectivement
dans la figure 9 que les salaires des nouvelles embauches ont un mode nettement plus
faible que les autres, et semblent bien plus contraints par le salaire minimum. Ceci est duˆ
a` de nombreuses raisons et en particulier a` d’importants biais de composition. Si la tre`s
grande majorite´ des postes sont des CDI (y compris pour les ouvriers peu qualifie´s, meˆme
si c’est dans une moindre mesure), la tre`s grande majorite´ des embauches se fait en CDD
(Barlet et Minni, 2014). De plus, les proportions sont modifie´es selon les types d’emploi,
et bien e´videment l’expe´rience. Ainsi, la population en continuite´ de poste et la population
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acce´dant a` un nouveau poste sont tre`s diffe´rentes chaque anne´e.
Ainsi, nous ne comparons pas les distributions de salaires des nouvelles embauches avec
les distributions des autres salaires, mais avec les distributions de salaires des nouvelles
embauches les autres anne´es, afin de voir si ces distributions se sont de´forme´es a` partir de
l’introduction du CICE en 2013 (graphique 10).
Graphique 10 – Distribution des salaires horaires des nouvelles embauches
Entre 2012 et 2013 Entre 2013 et 2014 Entre 2012 et 2014
Encore une fois, aucune de´formation des distributions des salaires horaires a` l’embauche
n’est de´celable sur ces graphiques. Ces distributions sont tre`s similaires deux a` deux, et
en particulier autour du seuil de deux fois et demie le salaire minimum. Comme pour les
croissances salariales, il semble que les de´cisions d’embauche des entreprises n’aient pas e´te´
impacte´es par l’existence d’un seuil abrupt d’e´ligibilite´ au CICE.
3.7.2 Partage des revenus de l’entreprise avec les salarie´s
Si le CICE n’a pas modifie´ de manie`re discontinue les de´cisions salariales a` proximite´
du seuil de deux fois et demie le salaire minimum, il est toutefois envisageable que les gains
globaux de CICE d’une entreprise aient e´te´ en partie partage´s avec l’ensemble du personnel,
inde´pendamment de la position des salaires individuels vis-a`-vis du seuil d’e´ligibilite´. Ceci
correspond a` la the´orie du partage de revenu a` l’inte´rieur de l’entreprise. Le marche´ du
travail est en effet assez loin du fonctionnement du mode`le ide´al de concurrence pure et
parfaite et les salaires ne sont pas directement e´gaux aux productivite´s marginales des
salarie´s, d’ailleurs difficilement estimables individuellement pour une entreprise. Ainsi, les
re´sultats des ne´gociations salariales peuvent de´pendre de la sante´ financie`re de l’entreprise
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et on peut imaginer qu’une part des sommes alloue´es par le CICE a e´te´ reverse´e aux
salarie´s.
La litte´rature e´conomique empirique a montre´ que les pre´le`vements obligatoires sur les
salaires avaient un impact direct sur le niveau des re´mune´rations (Gruber 1994, Anderson
et Meyer 1997, 2000, Murphy 2007). Plus ge´ne´ralement, il est apparu que meˆme des gains
non directement lie´s au couˆt du travail pouvaient induire des hausses de salaires. Ainsi,
il a e´te´ re´cemment montre´ par trois e´tudes diffe´rentes dans divers pays europe´ens, dont
la France, que des variations du taux de l’impoˆt sur les socie´te´s pouvaient se traduire en
grande partie en variations de salaires (Arulampalam et al. 2012, Liu et Altshuler 2013,
Dwenger et al. 2011).
Il nous est possible de tester si le CICE a eu un effet sur la globalite´ des re´mune´rations
des salarie´s. Cette analyse peut eˆtre mene´e au niveau des entreprises et non des salarie´s eux-
meˆmes, et peut donc utiliser la strate´gie d’identification que nous avons employe´e pour les
autres variables d’inte´reˆt. Pour ce faire, plusieurs indicateurs de croissance salariale peuvent
eˆtre employe´s. Deux premiers indicateurs consistent soit a` calculer le salaire annuel par
poste, soit a` calculer le salaire horaire moyen dans l’entreprise - le ratio de la masse salariale
au nombre d’heures salarie´es re´mune´re´es.
De tels indicateurs pre´sentent toutefois l’inconve´nient de de´pendre de la variation de la
composition des salarie´s de l’entreprise. Pour corriger ce fait, nous conside´rons e´galement
un indicateur calcule´ sur le salaire moyen des salarie´s conservant leur poste dans l’en-
treprise. Nous conside´rons de plus un indicateur de croissance salariale : nous calculons
individuellement pour chaque salarie´ restant en poste deux anne´es de suite la croissance
de son salaire horaire, puis nous re´alisons pour chaque entreprise la moyenne de ces crois-
sances ponde´re´es par le nombre d’heures de chaque salarie´. Les re´sultats de la me´thode
visuelle sont pre´sente´s dans le graphique 11.
La rupture de tendance entre 2012 et 2013 est bien plus marque´e en ce qui concerne
les croissances salariales que les niveaux de salaires. Pour autant, si la rupture est moins
nette car le coefficient de 2012 e´tait de´ja` en croissance par rapport a` 2011, il semble que
cette hausse se soit acce´le´re´e entre 2012 et 2013. Cela signifie donc que le CICE semble
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Graphique 11 – Impact du CICE sur les salaires, me´thode visuelle
Salaires horaires (salarie´s stables) Croissance des salaires horaires
Notes : coefficients et intervalles de confiance a` 95 % des re´gressions annuelles du logarithme des salaires
horaires moyens (ou des croissances salariales) sur le CICE impute´ sur la structure de production l’anne´e
pre´ce´dente (en proportion de l’ensemble des salaires bruts).
Lecture : Ce graphique repre´sente, pour chaque anne´e, la variation de l’indicateur de salaire des entreprises
par point de pourcentage de CICE rec¸u relativement a` la masse salariale brute (pour les anne´es avant
2013, il s’agit du CICE tel qu’il aurait e´te´ perc¸u s’il avait existe´). A partir de 2013, l’effet du CICE effectif
s’ajoute a` cette diffe´rence de salaires lie´e aux caracte´ristiques pre´-re´forme des entreprises. La rupture
entre 2012 et 2013 (comparativement aux autres variations annuelles) peut s’interpre´ter comme l’impact
significatif du CICE sur les salaires.
Source : DADS, FARE, MVC 2010-2014.
avoir eu de`s 2013 un impact sur les salaires, avec une plus forte croissance salariale dans les
entreprises dans lesquelles le CICE a permis de re´duire plus fortement les couˆts salariaux.
Les re´sultats sont pre´sente´s dans le tableau 17 pour l’ensemble des entreprises et dans
l’annexe E.6 pour les tests de robustesse (re´gressions a` partir d’un traitement placebo et
re´gressions se´pare´es par secteur et taille d’entreprises).
Un point essentiel ici est que les tests placebo rejettent l’hypothe`se de tendance com-
mune pour les trois indicateurs de salaires utilise´s. Ainsi, les re´sultats en double diffe´rence,
meˆme s’ils semblent confirmer ceux de la me´thode visuelle (ils sont tous significativement
ne´gatifs), ne sont pas suffisamment robustes. Toutefois, les re´sultats en triple diffe´rence
vont dans le meˆme sens pour deux des trois indicateurs utilise´s (pour le troisie`me, les
salaires par poste, le coefficient est e´galement ne´gatif mais non significatif).
De plus, les tests de robustesse consistant en des estimations se´pare´es par cate´gories
d’entreprises (quatre tailles et six secteurs) confirment fortement un impact favorable du
CICE sur les salaires (pre´sente´s dans l’annexe E.6). En effet, les 48 coefficients (les deux
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Tableau 17 – Impact du CICE sur les salaires, double et triple diffe´rences
Salaires horaires moyens Salaires par poste
tous salarie´s salarie´s stables tous salarie´s
Test placebo -1,671*** -0,733*** -0,829***
(0,142) (0,139) (0,166)
Tendance commune Rejete´e Rejete´e Rejete´e
Double diffe´rence
Traitement exoge`ne 2013 -1,222*** -1,058*** -1,656***
(0,125) (0,125) (0,175)
Traitement exoge`ne 2014 -0,786*** -0,559*** -0,570***
(0,083) (0,116) (0,134)
Observations 1912661 1619277 1912559
R2 0.955 0.949 0.977
Triple Diffe´rence
Traitement exoge`ne -2,203*** -2,252*** -0,999
(0,143) (0,191) (0,974)
Observations 1418857 1095848 1418476
R2 0.242 0.294 0.399
Notes : Ecarts-types robustes reporte´s entre parenthe`ses (cluster au niveau des entreprises). * : p<0.05,
** : p<0.01, *** : p<0.001. Toutes les re´gressions comprennent des controˆles pour la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithmes retarde´es), des effets-fixes secteur × anne´e, des effets
fixes entreprise et sont ponde´re´s par la taille de l’entreprise (mesure´e par le nombre de postes salarie´s).
L’intensite´ de traitement est calcule´e comme la diminution relative des couˆts salariaux du fait du CICE
(traitement endoge`ne, CICE calcule´ sur la structure productive l’anne´e pre´ce´dente).
Source : DADS et FARE 2010-2014.
anne´es 2013 et 2014 pour les vingt-quatre cate´gories d’entreprises) sont ne´gatifs et parmi
eux les douze concernant les TPE le sont e´galement, huit sur douze sont significatifs aussi
bien pour les PME que pour les ETI et quatre sont significatifs pour les grandes entreprises.
Toutefois, il est important de prendre conscience que ces augmentations de salaire -
observe´es pour tous les types d’entreprises - n’ont pas e´te´ uniformes pour l’ensemble des
salarie´s, mais ont be´ne´ficie´ a` certains plus qu’a` d’autres. Pour l’observer, nous ope´rons les
meˆmes traitements statistiques mais en ope´rant une dichotomie entre les salarie´s. Nous
calculons deux indicateurs de salaire horaire moyen se´pare´s pour deux sous-populations de
salarie´s : d’une part les ouvriers, les employe´s et les professions interme´diaires et d’autre
pour les cadres et les professions intellectuelles supe´rieures. Les re´sultats de la me´thode
visuelle sont pre´sente´s dans le graphique 12 et le tableau 18 (les re´sultats de l’ensemble des
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spe´cifications sont de´taille´s dans les tableaux 135 a` 146 dans l’annexe E.6).
Graphique 12 – Impact du CICE sur les salaires par CSP, me´thode visuelle
Ouvriers, employe´s et Cadres et professions
professions interme´diaires intellectuelles supe´rieures
Notes : coefficients et intervalles de confiance a` 95 % des re´gressions annuelles du logarithme des salaires
horaires moyens (par cate´gorie socio-professionnelle) sur le CICE impute´ sur la structure de production
l’anne´e pre´ce´dente (en proportion de l’ensemble des salaires bruts).
Lecture : Ce graphique repre´sente, pour chaque anne´e, la variation de l’indicateur de salaire par CSP
des entreprises par point de pourcentage de CICE rec¸u relativement a` la masse salariale brute (pour les
anne´es avant 2013, il s’agit du CICE tel qu’il aurait e´te´ perc¸u s’il avait existe´). A partir de 2013, l’effet
du CICE effectif s’ajoute a` cette diffe´rence de salaires par CSP lie´e aux caracte´ristiques pre´-re´forme
des entreprises. La rupture entre 2012 et 2013 (comparativement aux autres variations annuelles) peut
s’interpre´ter comme l’impact significatif du CICE sur les salaires.
Source : DADS, FARE, MVC 2010-2014.
Encore une fois, la me´thode visuelle est plus conclusive que la me´thode en panel, en
particulier parce que cette dernie`re montre un e´chec du test placebo. Il convient donc
d’avoir a` l’esprit que si la me´thode visuelle donne des indications quant a` l’impact du
CICE sur les salaires, ces re´sultats restent empreints d’un doute souleve´ par le manque
de robustesse apparu dans les re´sultats de la me´thode en panel. Pour autant, si ceux-ci
ne sont pas une preuve irre´futable de l’impact diffe´rent sur les salaires, ils apportent un
e´le´ment de forte pre´somption supple´mentaire dans ce sens.
Le plus fort impact du CICE que nous observons sur les salaires des cadres et professions
intellectuelles supe´rieures n’est pas en soi paradoxal car on peut facilement envisager que
les pouvoirs de ne´gociations de ces derniers sont bien plus importants que ceux des ouvriers,
employe´s et professions interme´diaires, lesquels sont bien plus fortement contraints par la
le´gislation sur le salaire minimum et les accords collectifs. Or ces accords collectifs - comme
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Tableau 18 – Impact du CICE sur les salaires par CSP, double et triple diffe´rences
Ouvriers, employe´s et Cadres et professions
professions interme´diaires intellectuelles supe´rieures
Test placebo -1,147*** -1,111***
(0,147) (0,158)
Tendance commune Rejete´e Rejete´e
Double diffe´rence
Traitement exoge`ne 2013 -0,441** -1,043***
(0,158) (0,143)









Notes : Ecarts-types robustes reporte´s entre parenthe`ses (cluster au niveau des entreprises). * : p<0.05,
** : p<0.01, *** : p<0.001. Toutes les re´gressions comprennent des controˆles pour la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithmes retarde´es), des effets-fixes secteur × anne´e, des effets
fixes entreprise et sont ponde´re´s par la taille de l’entreprise (mesure´e par le nombre de postes salarie´s).
L’intensite´ de traitement est calcule´e comme la diminution relative des couˆts salariaux du fait du CICE
(traitement exoge`ne : CICE calcule´ sur la structure productive l’anne´e pre´ce´dente).
Source : DADS et FARE 2010-2014.
la le´gislation sur le salaire minimum, concernent toutes les entreprises, celles fortement
cible´es comme celles faiblement cible´es par le CICE. D’ailleurs, notre analyse qualitative
semble montrer que les syndicats de salarie´s ne se sont pas sentis investis de la taˆche de
ne´gocier un partage avec les employe´s des sommes alloue´es du CICE.
De plus, il est important de noter qu’un choc exoge`ne est intervenu entre 2012 et 2013
et a pu justement impacter bien plus fortement les entreprises fortement cible´es par le
CICE. En effet, a` partir de 2013, le salaire minimum a connu une forte diminution de
sa croissance, ce qui pourrait expliquer une baisse supple´mentaire de la croissance des
couˆts salariaux, justement pour les entreprises employant principalement a` bas salaires.
Cette mode´ration a pu se reporter particulie`rement sur les cate´gories d’ouvriers, employe´s
et professions interme´diaires, dont les re´mune´rations sont plus de´pendantes du niveau du
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SMIC que celles des cadres et professions intellectuelles supe´rieures. Ainsi, il est possible
que les be´ne´fices du CICE aient e´te´ partage´s avec l’ensemble des salarie´s mais que cette
augmentation ait e´te´ compense´e par la mode´ration du SMIC pour les ouvriers, employe´s
et professions interme´diaires.
En ce qui concerne la forme de ces augmentations de salaires, nous ne sommes pas
capables de faire la diffe´rence entre les primes et les salaires de base dans nos bases de
donne´es. Toutefois, des hypothe`ses peuvent eˆtre e´mises issues de notre enqueˆte de terrain.
Il ressort en effet de nos entretiens qu’en ce qui concerne les politiques de re´mune´ration
ou de formation, comme pour nombre d’autres questions (investissement, emploi...) les
de´cisions sont freine´es par la crainte que le dispositif disparaisse rapidement. Les de´cisions
d’embauche, comme les augmentations des salaires de base, sont des de´cisions trop sensibles
pour raisonnablement de´pendre d’opportunite´s conjoncturelles.
Comptable : “Il faut faire tre`s attention a` c¸a, parce que ils se disent tout, hein.
Ils se montrent tout, ils se disent tout, donc... il faut eˆtre... il faut respecter
ceux qui sont la` depuis longtemps. Vous ne pouvez pas embaucher plus cher,
au meˆme niveau de compe´tence, je parle, hein, vous ne pouvez pas dire : “pour
attirer, je vais augmenter le salaire.” Voila`, c’est tre`s difficile a` ge´rer. Il faut
faire attention avec les nouveaux entrants, c’est pas juste pour ceux qui ont le
meˆme poste, qui sont la` depuis... [longtemps] ils ne vont pas comprendre...
Enqueˆteur : Ou alors c¸a veut dire remonter tout le monde...
Comptable : Remonter tout le monde, mais la`... la`, il faut faire attention, parce
que c¸a fait vite boule de neige... On est quand meˆme en pe´riode... Je crois qu’on
va mieux, hein, on a eu la pe´riode de crise, c¸a va mieux, mais... il faut qu’on
fasse vraiment toujours attention a` tout, hein...” (Comptable-DRH de PME)
Le lien entre CICE et augmentation salariale n’a donc rien de me´canique et si nos
interlocuteurs pensent qu’il y a eu dans certains secteurs (comme dans la prestation de
service) des augmentations salariales directement “imputables” au CICE, ils avancent que
les primes ont e´te´ privile´gie´es afin de ne pas produire (trop) d’effets d’irre´versibilite´ en cas
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de renversement de conjoncture.
“Les entreprises qui ont de´cide´ de donner des primes exceptionnelles, c’est
plutoˆt dans la prestation de services, [...] dans les entreprises qui commencent
a` avoir 20 ou 30 salarie´s, donc les [sommes] de CICE sont quand meˆme im-
portantes. Plutoˆt dans le service. Et ou` les entreprises ayant des marges qui
sont quand meˆme confortables n’avaient pas vraiment besoin de cet argent pour
pallier a` une baisse de chiffre, ils se sont dit : “bon, on va en re´troce´der une
partie”, mais sachant que cette re´trocession n’e´tait, de toute fac¸on, pas 100
% de la somme. C’est une manie`re de dire : “bon, ben puisque l’esprit de la
loi, c’e´tait de booster un petit peu le pouvoir d’achat, on he´sitait a` faire une
prime exceptionnelle aux salarie´s, on en profite, on la leur donne”. Des em-
bauches, concre`tement, je n’en ai pas vues. C’est, a` mon sens, trop court dans
le temps pour de´cider a` l’embauche. Avec tout le risque social qu’il y a derrie`re
pour se se´parer si c¸a ne va pas bien... les gens... Ce n’est pas simplement une
optimisation sur un ou deux ans qui va de´cider...” (Expert-comptable)
On peut donc faire l’hypothe`se, qui reste encore a` confirmer, que ce ne sont pas les
salaires de base mais les accessoires de salaire qui ont connu un impact positif du CICE.
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4 Discussion des re´sultats
Les re´sultats pre´sente´s dans ce rapport d’e´valuation du CICE ont tendance a` pointer
un impact tre`s limite´ de ce dispositif fiscal sur le comportement des entreprises franc¸aises.
S’il faut rester modeste vis a` vis de ces re´sultats, on peut toutefois s’interroger sur ce
qui pourrait expliquer une telle inertie des entreprises. Des voies d’explication peuvent
notamment eˆtre trouve´es dans les avis de nos enqueˆte´s, qui se recoupent sur un certain
nombre de points.
Un argument fre´quemment mis en avant pour expliquer la discre´tion du CICE et re-
lativiser son effet structurant sur l’e´conomie est celui du volume perc¸u. La faiblesse de
la somme ne contribuerait pas a` favoriser ce que l’on pourrait appeler une ope´ration de
distinction strate´gique quant a` l’affectation du CICE a` un usage pre´cis. On retrouve ces
arguments dans des entreprises de tailles tre`s diffe´rentes, ayant perc¸u des volumes peu
comparables.
Ainsi, un dirigeant de PME industrielle indique que la somme perc¸ue ne repre´sente
qu’un demi-mois de salaire d’un de ses ouvriers. Un directeur administratif et financier
d’une entreprise de 400 personnes conside`re que les 180 000 euros perc¸us par son entreprise
ne repre´sentent pas grand-chose par rapport aux 20 millions d’euros de chiffre d’affaires. Un
directeur ge´ne´ral d’un groupe industriel indique que le montant du CICE (600 000 euros par
an environ pour une socie´te´ re´alisant 36 millions d’euros de chiffre d’affaires), repre´sente
une somme que l’on ne fera pas venir des autres socie´te´s be´ne´ficiaires situe´es a` l’e´tranger
pour renflouer les entreprises de´ficitaires franc¸aises mais que la situation de son entreprise
“ne serait pas meilleure, ne serait pas pire, ne serait pas tout a` fait diffe´rente avec, ou
sans le CICE, [qui n’a pas e´te´] un sujet a` changement d’investissements, de politique, de
strate´gie.” Un membre du comite´ d’entreprise d’une tre`s grande entreprise fait le meˆme
raisonnement, bien qu’a` une toute autre e´chelle, quand il conside`re que “Les 32 millions [du
CICE], ils sont noye´s dans les 5 milliards d’investissements qui [ne] sont pas de´pendants
du CICE”. Dans un sens comme dans l’autre, le volume de CICE perc¸u ne semble pas
suffisant pour orienter les comportements au sein des entreprises.
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Pourtant, le CICE se caracte´rise comme s’e´levant, et de loin, au montant le plus e´leve´
parmi ceux de l’ensemble des de´penses fiscales (DGTre´sor 2016), il s’agirait donc plus d’une
question de ciblage.
Notre enqueˆte qualitative a e´galement e´te´ l’occasion de saisir, pour le cas du CICE,
la manie`re dont interagissent le gouvernement et les dirigeants d’entreprises ou leurs
repre´sentants. Les re´actions recueillies au cours de cette enqueˆte ont e´te´ souvent vives,
parce qu’elles sont aussi des re´actions a` la politique d’un gouvernement qui entend re´pondre
aux attentes des entreprises formule´es simplement en termes de baisse de charge tout en
cherchant a` se prote´ger de critiques politiques susceptibles de de´noncer les “cadeaux” faits
aux entreprises sans contrepartie. Ce contexte me´rite d’eˆtre rappele´ car l’enqueˆte a e´te´
l’occasion, pour nombre de nos interlocuteurs, de se positionner par rapport a` ce de´bat et
de se prononcer sur la pertinence du dispositif et a` travers lui de la politique e´conomique
gouvernementale en ge´ne´ral. Un double discours est apparu. Pour les entreprises et leurs
repre´sentants la question de la qualification du dispositif et celle, lie´e, de l’abaissement des
cotisations sociales a e´te´ souvent e´voque´e, aussi en termes politiques.
“Un taux plus faible sur l’inte´gralite´ des charges sociales aurait e´te´, a` mon avis,
plus impactant. Mais c’est une de´cision politique. Ce n’est pas une de´cision
efficace. Parce qu’un cre´dit d’impoˆt c¸a se voit tout de suite, c¸a marque une
couleur, c¸a marque : “Attendez on vous apporte un cre´dit d’impoˆt !” Tandis
que faire une re´duction de charges sociales politiquement c¸a a moins d’impact
parce que c’est une variation de taux. Donc on montre au moins politiquement
qu’on fait quelque chose. Voila` mon sentiment.”
“A nouveau on revient au politiquement.., mais il y avait cet enjeu en disant :
“je vous donne le CICE, donnez-moi mon million d’emplois”. Un petit peu.
Qui e´tait absurde parce qu’on ne peut pas dire : “une subvention va m’aider a`
faire de l’emploi”. Ce qui fait de l’emploi c’est une augmentation de l’activite´.
Ce ne sont pas des subventions... [Au cours de l’entretien, cet interlocuteur
analysera le CICE comme une subvention de´guise´e] Donc le CICE c’e´tait tre`s
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hypocrite comme... [...] le seul inte´reˆt, c’est pour le gouvernement de dire : on
a donne´ 20-25 milliards aux entreprises...et on fait plein d’enqueˆtes qui vous
diront que le syste`me e´tait bien et tout. On a l’impression qu’ils veulent s’en
servir comme le cheval de bataille d’un syste`me, pour dire : “on a re´ussi quelque
chose dans notre gouvernement”. Je pense qu’il y a un enjeu la`-dedans, hein ?”
(Expert-comptable)
“Evidemment ce cre´dit ame´liore nos comptes, donc tant mieux, a fortiori puis-
qu’on l’a mone´tise´ au travers ce pre´financement, c’est du “vrai argent”. Ce
cre´dit c’est toujours tre`s bien et apre`s c’est toujours trop peu. On est toujours
dans un terrain ou` les financiers ne sont pas satisfaits car ils estiment que le
niveau des charges sociales supporte´es par le groupe sont largement supe´rieures
a` ce que payent les concurrents.” (Directeur financier d’une grande entreprise
en difficulte´ et tre`s expose´e a` la concurrence)
“La condition de l’affectation n’a qu’un sens dans le discours politique “je donne
en contrepartie de”. Mais en re´alite´, la contrepartie n’est pas identifiable. La
contrepartie c’est qu’on soit la` en e´tat, (a` peu pre`s) organise´.... “sauve´ graˆce
au CICE” cela pourrait eˆtre le message... Attention, le CICE, on ne veut pas
qu’on nous le retire sinon on aura tout perdu. On s’est battu pendant des anne´es
pour avoir quelque chose, c’est tre`s bien.... !” (Responsable fiscal d’une grande
entreprise, en conclusion de l’entretien)
Cette comparaison avec les alle`gements de cotisations sociales est particulie`rement im-
portante, notamment du fait que le CICE est souvent apparu comme un substitut a` ceux-ci.
De plus les alle`gements de cotisations jouissent d’une bonne re´putation en termes d’effica-
cite´ de cre´ation d’emploi, bien qu’une analyse approfondie des e´tudes empiriques en France
et a` l’e´tranger montre un bilan bien plus mitige´ (Carbonnier et al. 2016). Or, une diffe´rence
importante entre les alle`gements de cotisations et le CICE se retrouve dans la temporalite´,
et partant dans la conscience du lien avec le couˆt du travail. Les alle`gements de cotisations
sont effectifs a` chaque paiement des cotisations sociales et donc a` la fois perc¸us rapidement
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et comptablement lie´s a` la masse salariale ; en revanche, comme il a souvent e´te´ re´pe´te´
dans ce rapport, le CICE est perc¸u bien plus tardivement, jusqu’a` trois ans apre`s le fait
ge´ne´rateur, et au plus toˆt au bout d’un an via un processus couˆteux de pre´financement.
Par ailleurs, il est a` noter que dans de nombreux cas, nos interlocuteurs semblent
imaginer que le CICE pourrait avoir davantage d’effets pour d’autres que pour eux-meˆmes.
Les PME invoquent les volumes de CICE perc¸us par les grandes entreprises, alors meˆme
que ces dernie`res expliquent a` quel point les petites entreprises seraient soulage´es par le
CICE. De manie`re plus inattendue, plusieurs interlocuteurs ont cherche´ a` justifier le difficile
ajustement entre le type de dispositif et sa cible. Si pour certains le CICE n’est pas assez
simple (compare´ a` une mesure de baisse des cotisations sociales), il est complexe pour
d’autres (voire pour les meˆmes) : trop ge´ne´ral et peu contraignant, il raterait sa cible.
“Notre crite`re est l’intensite´ de l’exposition a` la concurrence. Je ne veux pas
remettre en cause le coiffeur du coin car il a la concurrence de l’autre coiffeur...
mais si les deux be´ne´ficient du meˆme dispositif cela se neutralise, alors que nous
on est expose´ violement a` la concurrence, quel est le meilleur dispositif ? Ces
dispositifs-la` ne peuvent pas re´soudre tous les cas particuliers, mais en matie`re
d’efficacite´ e´conomique pouvoirs publics... contribuables etc... C’est tre`s difficile
une fois que c’est lance´... [de revenir en arrie`re] car pour expliquer au coiffeur
qu’on en a plus... Mais en matie`re d’efficacite´ c’est comment aller vers chirur-
gicalement des choses plus “efficaces” et dans la notion d’efficacite´ on pourrait
rentrer dans un de´bat sur dans quelle mesure on peut mieux faire apparaitre
les leviers investissement/embauche ? C’est l’e´tape la plus ambitieuse une fois
qu’on a arrose´ assez largement. La critique majeure du dispositif, c’est que ce ne
sont pas ceux qui sont le plus en compe´tition avec des ope´rateurs exte´rieurs, or
le grand proble`me fiscal social c’est d’eˆtre en compe´tition avec des pays ayant
des re`gles attractives. [...] On a un ciblage de la mesure qui ne produit pas
les effets ou` on pourrait le souhaiter... Que faudrait-il inventer comme mesure
spe´cifique de cre´dit d’impoˆts exportateurs, prestataire internationaux ? Autre
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point de constitutionnalite´. On a un dispositif qui s’applique a` tout le monde, le
cibler diffe´remment est complique´, mais dans le mot “compe´titivite´” qu’il porte
en lui-meˆme il y a quelque chose qui est rate´, du moins insuffisante.” (Directeur
financier d’une grande entreprise expose´e a` la concurrence internationale)
“Mon point de vue, c’est que la fiscalite´, c¸a doit eˆtre quelque chose de complexe.
C’est une me´canique qui est relativement simple. Donc, de´ja`, sur le principe,
j’y vois une logique, un peu, qui est geˆnante, de ce point de vue-la`, parce que qui
dit simplicite´, dit de´ficit d’ade´quation entre la me´canique et les diffe´rents types
de structure, donc je ne suis pas suˆr qu’on ait atteint, avec cette me´canique-
la`, le bon niveau de finesse pour que on trouve, justement, ce bon e´quilibre en
ade´quation avec les besoins.[...] Pour eˆtre tout a` fait clair, on est quand meˆme
dans un sujet qui rele`ve quasiment de la re`gle de trois, quoi, sans exage´rer, donc
on n’est pas dans un sujet complique´, donc pas couˆteux a` mettre en place, pas
couˆteux a` suivre. Moi dans ma pre´ce´dente vie, j’ai fait pas mal de choses avec
des fiscalite´s complexes et vis-a`-vis desquelles les changements re´glementaires
eux-meˆmes posaient vraiment des vrais proble`mes, y compris pour de gros ac-
teurs qui n’e´taient pas capables de mettre en place dans les bons de´lais les
e´volutions re´glementaires qui e´taient demande´es. Donc c¸a, c¸a posait proble`me
puisqu’on n’e´tait meˆme pas dans le sujet : “est-ce que vous eˆtes encadre´ ou pas
encadre´ ?” C’e´tait : “on ne sait pas faire”. Bon la`, on n’est pas dans ce sujet-la`
et... moi... la`, c¸a n’engage que moi, je trouve que cette me´canique, ben elle est
tellement simple que je ne suis pas convaincu, du coup, qu’elle soit bien adapte´e
a` chaque entreprise. [...]” (Directeur financier dans l’assurance)
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A Comple´ments sur les re`gles d’e´ligibilite´ au CICE
A.1 Quelles structures be´ne´ficient du CICE ?
A.1.1 Entreprises impose´es
Le cre´dit d’impoˆt pour la compe´titivite´ et l’emploi (CICE) concerne les employeurs
redevables de l’impoˆt sur les socie´te´s (IS) ou de l’impoˆt sur le revenu (IR) de´clarant leurs
re´sultats au re´gime re´el d’imposition : les redevables ayant opte´ pour un re´gime forfaitaire
ou simplifie´ d’imposition (re´gime micro-BIC par exemple) sont donc exclus du disposi-
tif. En revanche, les entreprises (socie´te´s commerciales, autres organismes de droit prive´,
e´tablissements publics) ayant des salarie´s et soumises a` l’impoˆt sur les be´ne´fices selon le
re´gime du be´ne´fice re´el normal ou simplifie´ sont e´ligibles meˆme si elles en sont exone´re´es
(par l’article 44 sexies A et suivants du Code Ge´ne´ral des Impoˆts). Ceci concerne notam-
ment les entreprises nouvelles, les Jeunes Entreprises Innovantes, les entreprises cre´e´es pour
une “reprise d’entreprise en difficulte´”, les entreprises situe´es en Zones Franches Urbaines,
les entreprises cre´e´es dans les bassins d’emploi a` dynamiser, les entreprises en zone de re-
structuration de la de´fense, les entreprises des DOM (Guadeloupe, Guyane, Martinique,
Mayotte, La Re´union) et les entreprises en zone de revitalisation rurale.
A.1.2 Organismes prive´s et publics non lucratifs
La Commission Europe´enne a rejete´ la proposition d’application du CICE aux activite´s
des organismes non lucratifs exone´re´es d’impoˆt 25 mais ceux parmi ces organismes qui ne
25. Au titre de l’article 207 du code fiscal, cela concerne les syndicats professionnels, les socie´te´s
coope´ratives agricoles, les coope´ratives artisanales, les coope´ratives d’entreprises de transports, les
coope´ratives artisanales de transport fluvial ainsi que les coope´ratives maritimes, les organismes d’habita-
tion a` loyer mode´re´, les socie´te´s d’e´conomie mixte et les socie´te´s anonymes de coordination, les socie´te´s
anonymes de cre´dit immobilier, les unions d’e´conomie sociale, les associations sans but lucratif re´gies par
la loi 1901, les organismes sans but lucratif pour les ope´rations a` raison desquelles ils sont exone´re´s de
la taxe sur la valeur ajoute´e, les re´gions et les ententes interre´gionales, les de´partements et les ententes
interde´partementales, les communes, les e´tablissements publics de coope´ration intercommunale a` fiscalite´
propre, syndicats de communes et syndicats mixtes constitue´s exclusivement de collectivite´s territoriales
ou de groupements de ces collectivite´s (ainsi que leurs re´gies de services publics), les e´tablissements publics,
socie´te´s d’e´conomie mixte ainsi que les organismes d’habitations a` loyer mode´re´, les socie´te´s anonymes de
coordination d’organismes d’habitations a` loyer mode´re´ pour les re´sultats provenant de certaines ope´rations
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sont que partiellement exone´re´s (du fait d’une part lucrative de leur activite´) peuvent
be´ne´ficier du CICE pour les re´mune´rations verse´es a` leurs salarie´s affecte´s a` leurs activite´s
impose´es. Les organismes concerne´s doivent donc ventiler les charges de personnel entre
les activite´s impose´es et non impose´es.
Par ailleurs, le CICE ne peut be´ne´ficier a` des cate´gories particulie`res : l’Etat, les collec-
tivite´s territoriales et leurs e´tablissements publics administratifs, scientifiques ou culturels
(sauf pour les activite´s soumises a` l’impoˆt sur les socie´te´s) ; les travailleurs inde´pendants
(sauf au titre des salarie´s qu’ils emploient) ; et les particuliers-employeurs, qui be´ne´ficient
de dispositifs fiscaux et sociaux particuliers.
A.1.3 Re´mune´rations exclues
La re´mune´ration verse´e a` un dirigeant d’entreprise (pre´sident ou directeur ge´ne´ral de
socie´te´ anonyme, ge´rant de SARL, etc.) au titre de son mandat social n’est pas e´ligible au
cre´dit d’impoˆt pour la compe´titivite´ et l’emploi. En revanche, lorsque le dirigeant cumule
des fonctions de mandataire social et de salarie´, la re´mune´ration verse´e au titre d’un contrat
de travail, qui le lie a` son entreprise pour l’exercice de fonctions techniques distinctes de
celles exerce´es dans le cadre du mandat social, ouvre droit au cre´dit d’impoˆt.
Par ailleurs, les re´mune´rations des salarie´s mis a` disposition ne sont pas e´ligibles pour
l’employeur qui be´ne´ficie de leur mise a` disposition, y compris lorsque la re´mune´ration
est rembourse´e a` l’employeur. En revanche, l’employeur qui met a` disposition d’une autre
entreprise un salarie´, le de´clare aupre`s des organismes sociaux et verse a` ce titre des coti-
sations sociales, peut lui be´ne´ficier du CICE, au titre de la re´mune´ration qu’il lui verse.
Les re´mune´rations des stagiaires en entreprise ne sont pas non plus e´ligibles au cre´dit
d’impoˆt pour la compe´titivite´ et l’emploi. En revanche, les salaires verse´s aux apprentis
d’ame´nagement, les socie´te´s coope´ratives de construction, les socie´te´s d’e´conomie mixte qui proce`dent, sans
but lucratif, au lotissement et a` la vente de terrains leur appartenant ainsi que les groupements dits de “Cas-
tors”, les socie´te´s coope´ratives de construction, les e´tablissements publics de recherche, les e´tablissements
publics d’enseignement supe´rieur, les personnes morales cre´e´es pour la gestion d’un poˆle de recherche et
d’enseignement supe´rieur ou d’un re´seau the´matique de recherche avance´e et les fondations reconnues
d’utilite´ publique du secteur de la recherche, parmi lesquelles les fondations de coope´ration scientifique
(uniquement pour les revenus tire´s des activite´s conduites dans le cadre des missions du service public de
l’enseignement supe´rieur et de la recherche)
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sont e´ligibles pour leur montant re´el, tout comme les re´mune´rations verse´es a` des salarie´s
en contrat de professionnalisation. Pour les contrats aide´s, l’aide financie`re de l’E´tat, co-
finance´e ou non par les conseils ge´ne´raux, doit eˆtre de´duite en fin d’anne´e du total des
re´mune´rations (tous salarie´s e´ligibles confondus) entrant dans l’assiette du cre´dit d’impoˆt
pour la compe´titivite´ et l’emploi, pour son montant total accorde´ au titre de l’anne´e civile.
Il en va de meˆme pour les salarie´s recrute´s dans le cadre des conventions industrielles de
formation par la recherche (CIFRE).
Enfin, les entreprises e´tablies en France envoyant des salarie´s en mission a` l’e´tranger -
qui ont ainsi le statut de salarie´s de´tache´s et voient leur affiliation maintenue au re´gime
obligatoire franc¸ais de se´curite´ sociale - peuvent be´ne´ficier du cre´dit d’impoˆt au titre des
re´mune´rations qu’elles leur versent, y compris lorsque ces re´mune´rations leur sont rem-
bourse´es par les entreprises accueillant les salarie´s de´tache´s. Les re´mune´rations verse´es
aux salarie´s “impatrie´s” sont e´ligibles au cre´dit d’impoˆt, de`s lors qu’elles sont soumises a`
cotisations de se´curite´ sociale.
A.2 Les re´mune´rations prises en compte
A.2.1 Principes ge´ne´raux
Toute re´mune´ration brute soumise a` cotisation de se´curite´ sociale infe´rieure au plafond
annuel est prise en compte pour sa totalite´ dans la base de calcul du cre´dit d’impoˆt. Si la
re´mune´ration annuelle de´passe le plafond, elle est inte´gralement non prise en compte. Les
re´mune´rations comprennent notamment les salaires ou gains, mais e´galement les indemnite´s
de conge´s paye´s, le montant des retenues pour cotisations ouvrie`res ainsi que les indemnite´s,
primes, gratification, avantages en nature et pourboire.
En revanche, les remboursements de frais professionnels sont exclus, y compris les
de´ductions forfaitaires. En cas de cumul entre l’option pour la de´duction forfaitaire spe´cifique
et le paiement de sommes verse´es pour rembourser des frais professionnels, ces rembour-
sements, dans la mesure ou` ils donnent lieu a` cotisations sociales, sont re´inte´gre´s dans
l’assiette du cre´dit d’impoˆt.
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Les primes lie´es a` l’inte´ressement des salarie´s aux re´sultats de l’entreprise ainsi que les
primes lie´es a` la participation des salarie´s aux re´sultats de l’entreprise ne sont pas incluses
dans l’assiette du cre´dit d’impoˆt. Il en va de meˆme des gains acquis dans le cadre des
dispositifs d’actionnariat salarie´.
A.2.2 Pe´riode de prise en compte des re´mune´rations
Le cre´dit d’impoˆt pour la compe´titivite´ et l’emploi est calcule´, pour l’ensemble de
l’anne´e, sur les re´mune´rations verse´es au titre de l’anne´e civile, quelle que soit la date de
cloˆture des exercices et quelle que soit leur dure´e. Pour ce qui concerne les rappels de
salaires, ceux-ci sont conside´re´s au titre de l’anne´e a` laquelle se rapportent les rappels de
salaires.
Par exception, pour les entreprises ayant 9 salarie´s au plus qui pratiquent le de´calage de
la paie avec rattachement, le cre´dit d’impoˆt pour la compe´titivite´ et l’emploi est calcule´ sur
les re´mune´rations se rapportant a` la pe´riode d’emploi correspondant a` l’anne´e civile et non
sur les re´mune´rations verse´es pendant cette anne´e civile. Le de´calage avec rattachement
fait qu’est comptabilise´e pour le cre´dit d’impoˆt la somme qui est due au titre de l’anne´e
civile, et non pas l’argent qui est effectivement paye´.
A.3 Calcul d’un salaire annuel en proportion du SMIC
A.3.1 Ge´ne´ralite´s
Le temps de travail pris en compte est le temps de travail effectif, c’est-a`-dire toute
la pe´riode pendant laquelle le salarie´ est a` la disposition de l’employeur, dans l’obligation
de se conformer a` ses directives sans pouvoir se consacrer librement a` ses occupations
personnelles. S’ils re´pondent a` ces crite`res, les temps de restauration et de pause sont
conside´re´s comme temps de travail effectif.
Si un des parame`tres de de´termination du montant annuel du salaire minimum de
croissance a` prendre en compte e´volue en cours d’anne´e, sa valeur annuelle est e´gale a` la
somme des valeurs de´termine´es pour les pe´riodes ante´rieure et poste´rieure a` l’e´volution.
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Ainsi, en cas de revalorisation du SMIC en cours d’anne´e, le plafond des 2,5 SMIC sera
appre´cie´ pour les deux pe´riodes.
Les heures comple´mentaires et supple´mentaires prises en compte pour le calcul du pla-
fond du cre´dit d’impoˆt sont les meˆmes que celles prises en compte pour la majoration
du SMIC pour le calcul de la re´duction ge´ne´rale des cotisations patronales. Une heure
supple´mentaire ou comple´mentaire est compte´e pour 1 (et non pour 1,25 ou plus, se-
lon le facteur de majoration) pour le calcul du plafond de 2,5 SMIC sous re´serve qu’elle
soit re´mune´re´e au moins comme une heure normale. Si la re´mune´ration du salarie´ est
e´ligible au cre´dit d’impoˆt pour la compe´titivite´ et l’emploi, l’inte´gralite´ de la re´mune´ration
verse´e au titre de cette heure supple´mentaire est incluse dans l’assiette du cre´dit d’impoˆt,
inde´pendamment du fait qu’elle soit re´mune´re´e autant ou plus qu’une heure normale.
A.3.2 Cas particuliers
Pour les salarie´s des professions pour lesquelles le paiement des conge´s et des charges
sur les indemnite´s de conge´s est mutualise´ entre les employeurs affilie´s obligatoirement aux
caisses de compensation (c’est-a`-dire les salarie´s des secteurs du BTP, transport, spectacles
et les dockers), le montant du cre´dit d’impoˆt est majore´ du rapport 100/900.
Pour la de´termination du SMIC au titre des salarie´s non re´mune´re´s selon une dure´e de
travail (salarie´s re´mune´re´s a` la taˆche, au rendement, a` la pige, etc.), l’employeur est tenu
de de´terminer un nombre de jours de travail auquel se rapporte la re´mune´ration verse´e.
Il convient ensuite d’appliquer au montant annuel du SMIC le rapport entre la dure´e de
travail du salarie´ (nombre de jours par la dure´e journalie`re le´gale du travail) et la dure´e
le´gale annuelle du travail. Par exemple, conside´rons un ouvrier re´mune´re´ a` la taˆche 8 400
euros a` l’occasion d’un travail commande´ sur le premier trimestre 2013. Cette pe´riode de
travail correspondant a` 63 jours, le plafond de 2,5 SMIC est de´termine´ selon la formule
(2,5 x 9,43 x 1 820) x 441/1 820 = 10 397 euros et cette re´mune´ration est donc e´ligible au
cre´dit d’impoˆt.
Pour les contrats de travail temporaire, le plafond du cre´dit d’impoˆt se calcule mission
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par mission. En revanche, lorsqu’une mission est renouvele´e, le plafond est calcule´ pour
l’ensemble de la pe´riode couverte du de´but de la mission jusqu’a` l’e´che´ance du renouvel-
lement. Lorsqu’une mission de´bute au cours d’une anne´e civile pour se terminer l’anne´e
suivante, le calcul du cre´dit d’impoˆt est effectue´ pour la part de la re´mune´ration verse´e
chaque anne´e.
Si un salarie´ est embauche´ au titre de plusieurs CDD la meˆme anne´e civile, entrecoupe´s
de pe´riodes “hors contrat” le cre´dit d’impoˆt se calcule contrat par contrat. En revanche,
si un CDD est renouvele´ ou transforme´ en CDI, le cre´dit d’impoˆt se calcule sur l’ensemble
de la pe´riode.
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B L’analyse qualitative par entretiens semi-directifs
L’enqueˆte de terrain repose sur des entretiens semi-directifs approfondis re´alise´s aupre`s
d’acteurs e´conomiques dont on a fait l’hypothe`se qu’ils interviennent dans la de´cision de
recours au cre´dit d’impoˆt en ayant la responsabilite´ de sa mise en œuvre : chefs d’entre-
prise, directeurs des affaires financie`res, comptables, experts comptables, fiscalistes. Les
entreprises enqueˆte´es sont diverses en termes de taille, de zone ge´ographique (Alsace, Bre-
tagne, Franche-Comte´, Ile-de-France, Languedoc-Roussillon, Provence-Alpes-Coˆte d’Azur)
mais aussi de re´sultats e´conomiques : certaines e´taient en pleine croissance tandis que
d’autres rencontraient de tre`s se´rieuses difficulte´s financie`res. Les diffe´rentes entreprises
e´tudie´es couvrent une gamme varie´e de secteurs : une PME industrielle de Franche-Comte´,
une TPE Innovante spe´cialise´e dans la conception de cuisines High Tech (Paris), un cabi-
net de conseil (ETI) spe´cialise´ dans les e´tudes environnementales, une filiale d’une grande
socie´te´ d’assurance en pleine croissance, une multinationale de l’alimentaire, une entre-
prise de communication, une start up de´veloppant une nouvelle application informatique,
un groupe inte´gre´ industriel spe´cialise´ dans l’imprimerie, une entreprise de couture de semi-
luxe et l’un de ses fac¸onniers installe´ en Bretagne, une entreprise de coulage de be´ton, une
grande pharmacie, une socie´te´ de services informatique internationalise´e, une grande en-
treprise de transport, une entreprise d’inte´rim spe´cialise´e dans le BTP, des TPE du secteur
de la restauration.
A quatre reprises nous avons pu faire des entretiens croise´s avec le dirigeant d’entreprise
et son comptable ou son expert-comptable ce qui permettait de prendre la mesure du
caracte`re parcellaire des informations concernant la connaissance du CICE et son utilisation
concre`te. A deux reprises les entretiens se sont de´roule´s concomitamment avec deux experts
de l’entreprise : Directeur des affaires financie`res et comptable dans un cas, Directeur des





















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Huit entretiens ont eu lieu avec des membres de cabinets d’expertise comptable dont
la cliente`le e´tait compose´e, pour l’essentiel, de TPE et de PME (en re´gion parisienne et
en re´gion PACA et en re´gion Languedoc Roussillon) 26. Ces derniers nous ont permis de
dessiner un portrait plus pre´cis des enjeux du CICE dans ces entreprises.
Enfin, des entretiens re´alise´s avec trois experts comptables travaillant pour les repre´sentants
du personnel dans des comite´s d’entreprises (CE) nous ont permis, avec les quelques ac-
teurs du dialogue social rencontre´s (repre´sentants du personnel et DRH) de saisir ce qui se
joue dans la pre´sentation des usages des montants perc¸us au Comite´ d’Entreprise.
En e´cartant les entretiens inexploitables et en comptabilisant les rencontres avec plu-
sieurs personnes lors d’un meˆme entretien, nous pouvons affirmer avoir rencontre´ 37 per-
sonnes au cours de 33 entretiens. Les entretiens, re´alise´s sous couvert d’anonymat, qui ont
dure´ entre une demie heure et une heure quarante-cinq, ont e´te´ re´alise´s au domicile des
inte´resse´s (2), dans leur entreprise (25), par te´le´phone (2) ou dans le bureau des chercheurs
(4). Certains ont e´te´ re´alise´s par Benoit Gautier (15), d’autres par Gwenae¨le Rot (14) et
quatre en duo afin de favoriser l’e´change scientifique entre les deux chercheurs. Les per-
sonnes enqueˆte´es restent parfois assez discre`tes sur certaines donne´es e´conomiques mais,
dans l’ensemble, les donne´es recueillies sont riches.
Au cours de cette enqueˆte, l’attention a porte´ sur les premiers pas de la mise en place
du CICE, la diffusion de l’information y affe´rent et la re´ception des discours politiques, les
e´ventuels obstacles techniques et administratifs rencontre´s dans sa mise en œuvre, les arbi-
trages comptables, et plus largement les diffe´rentes formes d’usages du cre´dit d’impoˆt (re-
cours ou non au pre´financement, strate´gies d’investissement et d’emploi, de re´mune´ration,
prix etc.). L’objectif de ce travail est de s’appuyer sur les te´moignages et explications des
personnes rencontre´es 27 pour comprendre comment se pre´sente, pour les entreprises, la
question du recours au CICE et de l’usage des sommes perc¸ues. Pour cela, on tentera de
26. Un 8e entretien a e´te´ re´alise´ le 28 mai 2016 aupre`s d’un expert-comptable de la re´gion Languedoc-
Roussillon-Midi Pyre´ne´es, mais les informations nouvelles qui en sont issues ne sont pas encore inte´gre´es
au pre´sent rapport.
27. Pour des raisons de discre´tion financie`re, il n’a pas e´te´ possible d’obtenir des documents comptables.
Dans deux cas toutefois les documents de communication financie`re aux IRP nous ont e´te´ pre´sente´s.
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mettre en regard ces re´cits avec des caracte´ristiques comme la taille de l’entreprise, le vo-
lume de CICE perc¸u, le secteur ou la sante´ financie`re pour estimer si ces facteurs peuvent
de´terminer les choix de recours aux diffe´rentes options du dispositif ou si elles influencent
la capacite´ a` identifier un usage des fonds de´gage´s graˆce au CICE.
Tableau 20 – Cadre des entretiens, principaux the`mes a` aborder
The`me Insee Focus no 10 Pre´sente e´tude
Recours X X
He´sitations/difficulte´s de recours X
Montant X X
Recours au pre´financement X
Raisonnement amenant a` ce recours X
Utilisation (quantitative) des fonds perc¸us X X
De´bats/ne´gociations sur cette utilisation X
Forme de cette utilisation X
Par ailleurs, trois remarques s’imposent pour bien cerner les limites de l’exercice.
Premie`rement, l’examen microsociologique des de´cisions de gestion peut tre`s bien lais-
ser de coˆte´ des influences du dispositif qui e´chapperaient aux acteurs. On pourrait par
exemple citer un changement dans la structure du marche´ qui serait due au CICE sans que
les personnes en aient pris conscience. L’e´tude qualitative n’est capable de de´crire que ce
qui est identifiable a` partir de te´moignages d’acteurs e´conomiques situe´s dans des organisa-
tions singulie`res inse´re´es dans un tissu e´conomique donne´. A l’oppose´, l’e´tude quantitative
porte sur les diffe´rences de comportement effectives entre entreprises plus ou moins in-
tense´ment impacte´es, sans information sur la conscience par les acteurs de ces diffe´rences
de comportement.
Deuxie`mement, la constitution de cet e´chantillon d’interlocuteurs obe´it a` une logique
exploratoire destine´e a` documenter et a` pre´parer l’enqueˆte e´conome´trique et a` fournir des
pistes d’interpre´tation ulte´rieures pour cette enqueˆte statistique. Par conse´quent, il ne faut
en aucun cas prendre cette e´tude pour ce qu’elle n’est pas, a` savoir une e´tude capable de
repre´senter une re´alite´ statistiquement ve´rifiable. En revanche, une telle e´tude est suscep-
tible de produire deux types d’apports : tout d’abord elle informe l’analyse statistique, en
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montrant comment les questions pose´es par l’e´valuation des politiques publiques refle`tent
ou non les pre´occupations des acteurs de terrain. Ensuite, elle explicite un certain nombre
de logiques d’acteurs qui aident a` comprendre plus aise´ment certaines re´gularite´s mises en
avant par les e´tudes quantitatives.
Troisie`mement, on peut faire l’hypothe`se que certains enseignements de cette recherche
seront difficilement transfe´rables aux diverses e´tudes macro-e´conomiques portant sur l’ana-
lyse des “impacts” du CICE. En effet, la difficulte´ rencontre´e par les personnes interviewe´es
a` identifier les effets du CICE pour leur propre cas semble moins due a` quelque aveuglement
qu’a` la structure meˆme du dispositif de`s lors que celui-ci, dans sa forme meˆme, donne peu
de prise a` l’analyse de ses effets. Cette dernie`re remarque vaut e´galement pour l’analyse
quantitative sur donne´es micro.
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C Pre´sentation des bases de donne´es
L’analyse quantitative repose sur l’exploitation de cinq bases de donne´es riches et
comple´mentaires, afin d’obtenir l’ensemble des informations ne´cessaires a` l’e´valuation. La
plupart sont collecte´es au niveau des entreprises, une est collecte´e au niveau des postes
salarie´s, mais avec indication de l’entreprise employeur. Ainsi, il est possible d’apparier
ces bases graˆce au code SIREN des entreprises. Toutefois, l’appariement est incomplet, du
fait de le´ge`res diffe´rences dans les types d’entreprises concerne´es ainsi que dans la manie`re
de concevoir la subdivision des groupes en plusieurs entite´s e´conomiques partiellement
inde´pendantes. En conse´quence, notre base de donne´es apparie´es compte 670 243 entre-
prises en 2013 et 2012, 628 675 en 2011 et 584 673 en 2010. Ensuite, nous cylindrons notre
base de donne´es c’est-a`-dire que nous ne conservons que les entreprises pre´sentes toutes
les anne´es. En effet, nous ne cherchons pas a` faire nos estimations dans la marge extensive
(sur le nombre d’entreprises de´truites) mais dans la marge intensive (emploi, salaire et
investissement a` l’inte´rieur d’entreprises existantes).
C.1 Mouvements de cre´ances (MVC)
La Direction ge´ne´rale des finances publiques (DGFiP) construit de manie`re spe´cifique
un fichier - MVC pour mouvements de cre´ance - informant les initialisations des droits
a` CICE des entreprises. Cette base, qui a commence´ a` eˆtre cre´e´e pour le mille´sime 2013,
comporte cinq variables pour l’ensemble des entreprises susceptible de be´ne´ficier du CICE,
soit plus de 800 000 observations. Ces cinq variables sont : initialisation, le montant de
cre´dit d’impoˆt auquel l’entreprise a droit au titre du CICE, initialise´ sur ses de´clarations
fiscales de´pose´e aupre`s des services fiscaux ; augmentation, les ajustements a` la hausse e´tant
donne´ l’e´volution de la structure salariale de l’entreprise ; diminution, la meˆme chose a` la
baisse ; imputation, la quantite´ de CICE que les entreprises ont e´te´ en mesure de de´duire de
leurs impoˆts sur les socie´te´s ; restitution, la quantite´ de CICE que les entreprises ont rec¸u
directement de l’Etat (il s’agit pour certaines entreprises e´ligibles a` restitution imme´diate
de la somme de CICE qui de´passe le montant des impoˆts sur lesquels le CICE aurait pu
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s’imputer).
Ces variables permettent de de´duire une re´partition des utilisations du CICE. Apre`s
appariement avec les autres bases de donne´es (et la perte de quelques entreprises absentes
de certaines bases), le montant total initialise´ en 2013 est de 9,8 milliards d’euros. Un
grand nombre d’entreprises be´ne´ficient d’une quantite´ relativement faible de CICE, avec
environ 2 756 euros pour les micro-entreprises et 24 492 euros pour les PME, tandis que
les montants rec¸us par les grandes entreprises sont dix a` cent fois plus importants : les
288 grandes entreprises pre´sentes dans la base ont initialise´ en 2013 une somme de cre´dit
d’impoˆt environ e´gale a` celle des 496 750 micro-entreprises.
Tableau 21 – La base de donne´es Mouvements de cre´ance
Obs. Moy. E´cart t. P5 P25 P50 P75 P95
CICE/chiffre d’affaire 2013 495697 ,008 ,175 ,001 ,004 ,006 ,01 ,017
CICE/chiffre d’affaire 2014 495697 ,013 ,237 ,002 ,005 ,009 ,015 ,025
Notes : Obs., observations ; Moy., moyenne ; E´cart t., e´cart-type ; Px, xe`me percentile.
Pe´rime`tre : Entreprises dans l’intersection des bases DADS, FARE et MVC 2010-2014.
Source : MVC 2013 et 2014.
De plus le tableau 21 montre que les initialisations, outre qu’elles sont tre`s variables,
repre´sentent des montants relativement faibles pour les entreprises. En prenant le chiffre
d’affaire comme re´fe´rence de valeur, il apparaˆıt que le CICE ne de´passait le pourcent du
chiffre d’affaire que pour un quart des entreprises en 2013 et moins de la moitie´ en 2014.
Ceci illustre par ailleurs la hausse des montants du CICE. Par ailleurs, la perception de ces
montants reste tre`s e´tale´e dans le temps du fait du caracte`re de cre´dit d’impoˆt du CICE.
Toutefois, le fait ge´ne´rateur du cre´dit d’impoˆt est quant a` lui tre`s pre´cise´ment marque´ dans
le temps, puisqu’il s’agit de l’emploi salarie´. Il importe de prendre en compte ces faits dans
l’analyse des re´sultats e´conome´triques de notre e´tude, puisque des me´canismes d’impact
via le desserrement des contraintes budge´taires - notamment en lien avec les capacite´s
financie`res d’investissement - ne pourront qu’eˆtre diffe´re´s dans le temps alors que des effets
d’incitations - notamment en termes d’emploi - pourraient eˆtre plus imme´diats.
Deux derniers points importants sont a` noter sur cette base de donne´es concernant
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son calendrier de cre´ation. Du fait qu’elle est construite sur les de´clarations fiscales des
entreprises, qui ont des de´lais importants, elles sont constitue´es au fur et a` mesure des
cloˆtures de bilan des entreprises. Ainsi, si la base des cre´dits initialise´s au titre de l’exercice
2013 est quasiment comple`te, celle pour 2014 est encore en voie de comple´tion et donc
les re´sultats que nous en tirerons moins robustes. De meˆme, du fait qu’aucun cre´dit n’est
disponible avant 2013, et donc qu’aucune entreprise n’a de´clare´ ses salaires sous le seuil
de 2,5 SMIC avant cette date, il n’est pas possible de mesurer les bases potentiellement
e´ligibles avant cette anne´e. Or notre strate´gie d’identification, qui repose sur l’intention de
traiter, ne´cessite cette information, que nous pouvons approcher graˆce a` une autre base de
donne´es, la base des de´clarations sociales.
C.2 De´clarations annuelles de donne´es sociales
Les fichiers de de´clarations annuelles de donne´es sociales (DADS) regroupent des in-
formations sur chaque poste dans chaque entreprise : salaires nets et bruts, temps de
travail, cate´gories socio-professionnelles, types de contrats... Il est a` noter qu’il existe une
observation par poste pour chaque entreprise et une observation par contrat salarial pour
chaque salarie´. Ainsi, un meˆme salarie´ peut se retrouver plusieurs fois dans la base s’il
a des contrats avec plusieurs entreprises. Il s’agit donc d’une base de donne´es a` utiliser
du point de vue des entreprises et non des salarie´s. De plus, il est primordial de savoir
que les DADS sont pre´sente´es sous la forme de fichiers re´gionaux, et que les observations
concernant des employe´s d’une entreprise sis dans une re´gion mais demeurant dans une
autre re´gion sont pre´sentes dans les fichiers re´gionaux des deux re´gions. Un premier travail
avant de commencer l’analyse a donc consiste´ a` e´purer ces bases de donne´es des doubles
comptes.
Par ailleurs, pour chaque poste, les valeurs des variables sont e´galement donne´es pour
l’anne´e pre´ce´dente. Ceci permet de construire des e´volutions des variables d’une anne´e sur
l’autre pour chaque poste. En effet, les identifiants des postes ne sont pas reconnaissables
d’un mille´sime sur l’autre et il n’est donc pas possible de construire un panel des postes.
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En revanche, les identifiants des entreprises sont bien les SIREN, stables dans le temps, et
nous constituons donc des panels d’entreprises.
Cette base de donne´es est utilise´e de deux manie`res. D’un point de vue de´sagre´ge´,
nous conside´rons les structures salariales et leurs e´volutions dans le temps. Ceci permet
notamment de mettre en place des estimations de type re´gression a` la discontinuite´ autour
du seuil de 2,5 fois le salaire minimum horaire pour les salaires des embauches et les
croissances salariales des salarie´s restant dans l’entreprise.
Les donne´es sur les re´mune´rations sont pre´cises en ce qu’elles sont au niveau du poste,
mais relativement impre´cises quant a` ce qu’elles recouvrent. La re´mune´ration brute est
de´finie “toute la re´mune´ration rec¸ue par l’employe´ en vertu de son contrat de travail, avant
de´duction des cotisations obligatoires”, elle comprend par exemple les primes de pre´carite´
de fin de contrat a` dure´e de´termine´e (qui correspondent a` 10 % des montants rec¸us dans
le cadre du contrat), ainsi que l’ensemble des primes de fin de contrat. Ceci peut ge´ne´rer
des biais dans l’observation des croissances de salaire horaire puisque ces primes gonflent,
pour l’anne´e de fin de contrat, la re´mune´ration brute totale mais pas le nombre d’heures
travaille´es. Il convient donc, pour mesurer les croissances de salaires horaires, de purger les
bases de ces postes en fin de contrat.
De plus, nous agre´geons un certain nombre de variables d’inte´reˆts pour ope´rer des sta-
tistiques au niveau des entreprises. Il s’agit notamment des caracte´ristiques de nombre
d’emplois (comptabilise´s en e´quivalents temps plein ou en nombre total d’heures annuelles
salarie´es), de masse salariale totale, de masse salariale e´ligible au CICE, de type d’entre-
prise, d’indicateurs de croissance salariale et d’e´volution de l’emploi. Nous appliquons un
filtre dans la se´lection des postes sur la base desquels nous calculons l’emploi (nombre
d’heures), la masse salariale brute ainsi que les salaires horaires : nous excluons les postes
associe´s a` des salaires horaires infe´rieurs a` 85 % du SMIC ou manquants. Ce filtre exclut
chaque anne´e environ 5,5 % des postes. Le tableau 22 pre´sente les statistiques descriptives
de taille des entreprises en nombre d’heures salarie´es (en e´quivalent temps-plein) ainsi qu’en
termes de niveaux de salaires horaires.
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Tableau 22 – Effectifs et salaires horaires (en euros)
Obs. Moy. E´cart t. P5 P25 P50 P75 P95
2010
Effectifs (ETP) 495697 16,373 328,228 ,45 1,66 3,66 8,41 40,88
Salaire moyen 495626 14,573 9,957 9,519 11,032 12,979 16,112 24,383
CSP OEPI 486764 13,627 335,901 9,321 10,749 12,367 14,57 19,167
CSP CPIS 202192 27,779 21,065 12,962 20,275 25,824 32,198 48,395
Salaire me´dian 495626 13,439 7,489 9,286 10,561 12,072 14,649 22,05
2011
Effectifs (ETP) 495697 17,851 404,042 ,63 1,83 3,88 8,83 43,07
Salaire moyen 495495 14,993 8,506 9,85 11,406 13,425 16,61 24,818
CSP OEPI 487345 13,85 53,145 9,611 11,07 12,768 15,061 19,942
CSP CPIS 212414 27,784 15,18 13,201 20,242 25,994 32,129 48,166
Salaire me´dian 495495 13,819 5,908 9,582 10,888 12,469 15,117 22,526
2012
Effectifs (ETP) 495697 17,08 344,702 ,64 1,84 3,91 8,91 42,34
Salaire moyen 495499 15,28 7,851 10,12 11,683 13,705 16,92 25,108
CSP OEPI 487924 14,272 189,607 9,89 11,344 13,038 15,355 20,248
CSP CPIS 203931 28,399 19,468 13,926 21,023 26,608 32,634 48,496
Salaire me´dian 495499 14,091 5,093 9,855 11,162 12,745 15,421 22,828
2013
Effectifs (ETP) 495697 17,484 345,91 ,65 1,85 3,94 9 43,31
Salaire moyen 495506 15,488 6,868 10,3 11,916 13,989 17,204 25,2
CSP OEPI 488394 14,29 42,622 10,063 11,562 13,312 15,657 20,663
CSP CPIS 208487 28,17 17,099 13,978 20,84 26,349 32,272 48,202
Salaire me´dian 495506 14,319 5,458 10,026 11,378 13,019 15,724 22,929
2014
Effectifs (ETP) 495697 17,425 347,707 ,58 1,81 3,9 8,939 42,999
Salaire moyen 495479 15,79 9,793 10,441 12,092 14,226 17,524 25,717
CSP OEPI 488720 14,589 16,565 10,202 11,744 13,571 16,03 21,396
CSP CPIS 205815 28,796 69,585 13,897 20,903 26,715 32,997 48,984
Salaire me´dian 495479 14,585 5,343 10,165 11,538 13,257 16,037 23,482
Notes : Obs., observations ; Moy., moyenne ; E´cart t., e´cart-type ; Px, xe`me percentile ; Effectifs (ETP),
effectifs moyens en e´quivalent temps plein ; salaires reporte´s en salaires horaires ; CSP OEPI, cate´gories
socioprofessionnelles ouvriers, employers et professions interme´diaires ; CSP CPIS, cate´gories
socioprofessionnelles cadres et professions intellectuelles supe´rieures.
Pe´rime`tre : Entreprises dans l’intersection des bases DADS, FARE et MVC 2010-2014.
Source : DADS 2013 et 2014.
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Ceci nous permet de re´aliser des estimations de l’impact du CICE sur ces parame`tres
(principalement emploi et salaires) a` l’aide de la strate´gie d’identification pre´sente´e dans
la partie 3.2 et de´taille´e dans l’annexe D, qui est une strate´gie d’identification en fonction
de l’intensite´ de l’intention de traiter au niveau de l’entreprise.
Pour mener a` bien cette strate´gie d’identification, il est ne´cessaire de pouvoir mesurer le
CICE potentiel auquel aurait eu droit une entreprise en fonction de sa structure productive
avant que la re´forme ne soit mise en application. Or, comme nous l’avons dit pre´ce´demment,
ce n’est pas possible a` partir des donne´es de mouvements de cre´ances, qui n’existent qu’a`
partir de l’anne´e 2013. Toutefois, la base de donne´es DADS nous permet d’approcher ces
valeurs graˆce a` la pre´cision sur les structures salariales des entreprises. Il est en effet possible
de calculer les masses salariales infe´rieures a` 2,5 SMIC pour chaque anne´e, et d’en de´duire
un CICE potentiel. La figure 1 pre´sente´e dans la section sur le recours montre, pour les
Tableau 23 – Re´gression du CICE initialise´ en 2013 sur les donne´es sociales de la base
DADS
Variable explique´e : CICEMVC
Re´gression simple Avec controˆles Controˆles et effets-fixes
secteur × anne´e
CICEDADS 1.428*** 1.353*** 1.351***
(0.000535) (0.00141) (0.00142)
Masse salairale -0.00655*** -0.00635***
(0.0000410) (0.0000415)
Salaire horaire moyen -27.65 122.9**
(45.19) (45.51)




Chiffre d’affaire 0.312*** 0.326***
(0.00193) (0.00195)
N 1420942 780801 780801
R2 0.834 0.874 0.874
Notes : E´carts-types entre parenthe`ses. * : p¡0.05, ** : p¡0.01, *** : p¡0.001.
Pe´rime`tre : Entreprises dans l’intersection des bases DADS, FARE et MVC.
Source : DADS, FARE et MVC 2013.
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anne´es 2013 et 2014, les fonctions de re´partition de la diffe´rence relative entre ce CICE
potentiel tel que calcule´ a` partir des DADS et le CICE officiellement initialise´ aupre`s des
services fiscaux tel qu’indique´ dans la base MVC. Le tableau 23 pre´sente la manie`re dont
le CICE effectivement initialise´ peut eˆtre pre´dit a` partir des donne´es pre´sentes dans la base
DADS, via la re´gression du premier sur les secondes.
On observe effectivement une tre`s grande concordance entre les initialisations effectives
de CICE et leurs valeurs pre´dites a` partir de la base DADS. Un biais subsiste toutefois,
qui peut eˆtre duˆ a` plusieurs faits. Outre des erreurs dans les bases (notamment en ce
qui concerne le nombre d’heures, ne´cessaire pour calculer le salaire horaire et l’e´ligibilite´
au CICE), cela peut provenir de la de´finition de re´mune´ration brute dans les DADS (qui
ne correspond pas exactement aux re´mune´rations brutes compare´es au salaire minimum
pour calculer l’e´ligibilite´ du salaire au CICE). Il faut noter e´galement que les initialisa-
tions au niveau des entreprises informe´es par la base MVC sont reconstitue´es a` partir des
de´clarations fiscales au niveau des groupes fiscaux, ce qui peut e´galement eˆtre source de
le´ge`res diffe´rences.
C.3 FARE
Les informations ge´ne´rales sur la structure de production des entreprises et leurs be´ne´fices
sont pre´sentes dans la base FARE (fichier approche´ des statistiques ESANE) du dispositif
ESANE (e´laboration des statistiques annuelles d’entreprise). Elle est construite par l’IN-
SEE a` partir des donne´es fiscales de la direction ge´ne´rale des finances publiques (DGFiP),
des de´clarations sociales des entreprises (voir ci-dessus) et de donne´es d’enqueˆte issues d’un
e´chantillon d’entreprises. Le questionnaire d’enqueˆte vise a` produire les statistiques struc-
turelles d’entreprises. Il convient de noter que le questionnaire adresse´ aux entreprises a
e´te´ modifie´e en 2011. Ce changement peut avoir induit des modifications dans les variables
mesure´es entre 2010 et 2011 qui ne refle`tent pas de re´elles modifications des comportements
des entreprises. Toutefois, ce moment du changement est assez e´loigne´ du moment qui nous
inte´resse pour la pre´sente e´tude.
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Tableau 24 – Donne´es de comptabilite´ d’entreprises, issues des bases FARE
Obs. Moy. E´cart t. P5 P25 P50 P75 P95
2010
Invest. bruts 495697 668401.7 6.30e+07 0 1060 8309 39423 391894
Invest. corp. 495697 175544.5 1.19e+07 0 622 5782 26783 213316
Produit/charges 495697 11.73 3004.138 .898 1.007 1.042 1.103 1.285
Re´sultat net/CA 495697 .025 10.051 -.101 .005 .033 .079 .211
EBE/CA 495697 -.007 7.181 -.115 .017 .06 .123 .27
2011
Invest. bruts 495697 745770.2 8.25e+07 0 930 7601 37082 387955
Invest. corp. 495697 183475.8 1.26e+07 0 550 5416 26950 230412
Produit/charges 495678 1.061 .183 .905 1.005 1.039 1.097 1.27
Re´sultat net/CA 495692 .014 19.182 -.092 .004 .031 .074 .194
EBE/CA 495697 .007 9.898 -.087 .017 .058 .117 .258
2012
Invest. bruts 495697 614171.7 6.98e+07 0 719 6496 33218 360437
Invest. corp. 495697 185993.9 1.53e+07 0 170 4572 24611 219449
Produit/charges 495692 11.636 5464.045 .89 1 1.03 1.083 1.239
Re´sultat net/CA 495695 -.004 22.643 -.111 .001 .024 .064 .179
EBE/CA 495697 -.004 20.481 -.107 .01 .049 .105 .24
2013
Invest. bruts 495697 701635.9 7.61e+07 0 567 5700 30980 345488
Invest. corp. 495697 174697 1.32e+07 0 0 3960 22787 209488
Produit/charges 495693 3.949 1811.673 .882 1 1.03 1.08 1.226
Re´sultat net/CA 495697 .027 15.353 -.12 .002 .026 .064 .172
EBE/CA 495697 .017 3.895 -.116 .01 .048 .102 .23
2014
Invest. bruts 495697 797267.9 1.23e+08 0 406 5349 30271 350010
Invest. corp. 495697 178762.8 1.32e+07 0 0 3746 22147 209958
Produit/charges 495695 1.994 673.543 .856 .996 1.029 1.079 1.222
Re´sultat net/CA 495697 -.011 8.069 -.152 .001 .026 .065 .178
EBE/CA 495697 -.026 7.121 -.151 .006 .046 .1 .228
Notes : Obs., observations ; Moy., moyenne ; E´cart t., e´cart-type ; Px, xe`me percentile ; Invest. bruts,
investissements bruts ; Invest. corp., investissements corporels ; Produit/charges, ratio du produit
d’exploitation sur les charges d’exploitation ; Re´sultat net/CA, ratio du re´sultat net sur le chiffre
d’affaire ; EBE/CA, ratio de l’exce´dent brut d’exploitation sur le chiffre d’affaire.
Pe´rime`tre : Entreprises dans l’intersection des bases DADS, FARE et MVC 2010-2014.
Source : FARE 2010-2014.
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Cette base de donne´es couvre l’ensemble des entreprises (y compris les entreprises sans
salarie´s) a` l’exception du secteur financier et des exploitations agricoles. Elle fournit des
variables de bilan, tels que les actifs et l’amortissement des entreprises, le fonds de rou-
lement, la dette financie`re, et les variables de compte de profits et pertes, dont le chiffre
d’affaires, l’exce´dent brut d’exploitation, le be´ne´fice avant impoˆts, la de´pre´ciation et amor-
tissement, les frais de financement, les taxes, les achats de matie`res premie`res... A partir
de ces variables, il est possible d’isoler les investissements des entreprises, et de construire
des variables de´pendantes et des controˆles pour l’analyse e´conome´trique. Le tableau 24)
pre´sente les valeurs des re´sultats d’exploitation, en proportion des couˆts d’exploitation, ce
qui permet d’avoir une vision des re´sultats nets des entreprises (hors re´sultats financiers).
Toutefois, cette base de donne´es pre´sente un handicap. Alors que toutes les autres bases
sont de´finies au niveau de l’entreprise (avec l’indication du nume´ro de SIREN permettant
de reconnaˆıtre et d’apparier les entreprises a` la fois entre les anne´es et les diffe´rentes bases
de donne´es), les fichiers FARE font des regroupements d’entreprises pour certaines d’entre
elles, ce qui est appele´ profilage. En effet, certains grands groupes ont transforme´ des par-
ties de leur chaine de production en unite´s juridiques inde´pendantes, alors que les de´cisions
restent prises au niveau central. Afin de fournir une meilleure vue d’ensemble de la struc-
ture productive, l’INSEE rassemble diffe´rentes unite´s le´gales (avec des nume´ros de SIREN
diffe´rents) en une seule entite´. Pour les 6 entreprises profile´es historiques, qui n’apparaissent
dans la base que sous leur forme profile´e, nous conside´rons l’entreprise profile´e et profilons
de manie`re similaire les autres bases de donne´es. En revanche, la centaine d’autres entre-
prises profile´es sont pre´sentes dans la base a` la fois sous leur SIREN individuel et sous leur
SIREN profile´. Nous ne conside´rons pour elles que le SIREN individuel.
Nous travaillons sur une base constitue´e de l’appariement des trois bases pre´ce´demment
pre´sente´es. Une fois l’appariement DADS-MVC effectue´, nous calculons les ratio de CICE
impute´ sur la base des donne´es sociales sur le CICE initialise´ dans la base MVC et nous
excluons de l’e´chantillon les entreprises dont le ratio appartient au percentile supe´rieur en
2013 ou en 2014. On effectue ensuite l’appariement avec la base FARE. Seules les entreprises
pre´sentes dans les 3 bases (DADS-FARE-MVC) sont conserve´es. On se limite enfin a` un
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e´chantillon cylindre´ sur la pe´riode 2010-2014. Il reste alors le´ge`rement moins de 500 000
entreprises dans la base finale utilise´e pour les estimations. Des se´lections supple´mentaires
sont effectue´es dans le cadre de l’analyse des exportations. Elles sont de´taille´es dans la
section suivante.
C.4 Donne´es de douanes
Pour ce qui concerne les donne´es d’exportations, nous avons acce`s a` une base compile´e
par le service des douanes et informant, pour chaque entreprise identifie´e par son SIREN,
les volumes et valeurs exporte´es par pays de destination et par type de produit exporte´.
Nous de´finissons une “grande entreprise” par le fait d’appartenir au quartile supe´rieur
en termes de ventes, d’exportations et d’heures travaille´es pour les anne´es 2010 et 2011.
Par ailleurs, nous excluons les entreprises dont le montant de CICE se situe dans le plus
haut percentile soit en 2013 soit en 2014 - cette restriction est la meˆme que dans le reste de
l’analyse. Pour ce qui concerne la marge extensive, nous nous concentrons sur les entreprises
pre´sentes de fac¸on continue entre 2010 et 2014 (e´chantillon ME). Pour ce qui concerne la
marge intensive, nous nous concentrons sur les entreprises qui exportent de fac¸on continue
entre 2010 et 2014 (e´chantillon MI).
Le tableau 25 pre´sente des statistiques descriptives sur l’e´chantillon d’entreprises utilise´
pour l’estimation de l’effet du CICE sur la marge intensive (MI). Le tableau 26 pre´sente
les meˆmes statistiques pour l’e´chantillon utilise´ dans l’analyse de la marge extensive (ME).
L’e´chantillon MI pre´sente un ratio de CICE sur masse salariale brute moyen plus faible
que celui de l’e´chantillon ME. Au sein de l’e´chantillon MI, le ratio d’exportations sur chiffre
d’affaires est plus e´leve´ dans le secteur manufacturier. Ce secteur pre´sente un taux de CICE
plus e´leve´ et un salaire moyen le´ge`rement plus faible. La taille des entreprises (mesure´e
par le nombre d’heures travaille´es annuellement) y est plus e´leve´e et la valeur ajoute´e par
travailleur le´ge`rement infe´rieure. La re`gle de se´lection utilise´e pour l’e´chantillon MI induit
une surrepre´sentation du secteur manufacturier par rapport a` l’e´chantillon ME.
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Tableau 25 – Statistiques descriptives : marge intensive
(1) (2) (3)
Tous secteur Hors manufacturier Secteur manufacturier
Moyenne/Me´diane Moyenne/Me´diane Moyenne/Me´diane
CICE/salaires 0,0353 0,0334 0,0382
0,0348 0,0330 0,0369
Exportations/CA 0,2043 0,1707 0,2556
0,0668 0,0439 0,1176
Productivite´ 11,1799 11,2639 11,0529
11,1279 11,2143 11,0211
Capital 13,7331 13,2253 14,5057
13,6039 13,0607 14,3581
Salaire horaire 2,8755 2,9091 2,8244
2,8431 2,8776 2,8033
Heures salarie´es 10,3039 9,9651 10,8203
10,2206 9,8172 10,7596
Observations 194320 117343 76977
Notes : Productivite´, valeur ajoute´e / nombre d’heures salarie´es.
Tableau 26 – Statistiques descriptives : marge extensive
(1) (2) (3)
Tous secteur Hors manufacturier Secteur manufacturier
Moyenne/Me´diane Moyenne/Me´diane Moyenne/Me´diane
CICE/salaires 0,0421 0,0420 0,0432
0,0398 0,0398 0,0400
Exportations/CA 0,1140 0,0843 0,3648
- - -
Productivite´ 11,0589 11,0675 10,9859
10,9829 10,9881 10,9474
Capital 12,2263 12,1217 13,1060
12,1690 12,0836 12,8649
Salaire horaire 2,6752 2,6751 2,6759
2,6237 2,6202 2,6491
Heures salarie´es 9,0403 8,9674 9,6563
8,9598 8,8981 9,5305
Observations 2466865 2205852 261013
Notes : Productivite´, valeur ajoute´e / nombre d’heures salarie´es.
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Concernant l’e´chantillon ME, le secteur manufacturier a un taux de participation a`
l’exportation plus de 4 fois supe´rieur a` celui du secteur non-manufacturier. Le salaire
moyen y est plus faible que dans l’e´chantillon MI.
Il convient ensuite de s’inte´resser a` la relation entre la variable d’intensite´ du traitement
(taux de CICE) et les activite´s d’exportation. Les panels (a) et (b) de la figure 13 montrent
une relation ne´gative entre la part des exportations dans les ventes totales et le taux de
CICE retarde´.
Graphique 13 – Taux de CICE et exportations
(a) Ratio exportations / CA (en t-1) et taux de
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On remarque que cette relation est nettement plus claire au sein du secteur manufac-
turier. Le vingtile supe´rieur du taux de CICE en 2013 (correspondant au taux de CICE
au-dessus duquel 5 % des entreprises se situaient en 2013) avait un ratio exportation / CA
moyen de 17 % en 2012, alors que le vingtile infe´rieur pre´sentait un taux de plus de 40
%. En dehors du secteur manufacturier la relation est plus bruite´e, meˆme si les lignes de
re´gressions inclues dans les graphiques sont clairement ne´gatives. 28
Concernant la marge intensive, on note que la relation entre taux de CICE et part
d’exportateurs au sein du secteur manufacturier est non-monotone (meˆme si la pente des
re´gressions line´aires demeure ne´gative pour les deux anne´es 2013 et 2014). Ainsi, les taux
d’exportateurs exce`dent les 40 % pour les vingtiles les plus e´leve´s du taux de CICE. On
remarque cependant de fortes variations au sein des vingtiles supe´rieurs entre 2013 et 2014.
28. De meˆme, Guillou et Treibich 2014 et 2015 montrent une association ne´gative entre valeur des
exportations par salarie´ et taux de CICE (sur la base de donne´es ante´rieures au traitement).
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D Strate´gie d’estimation en double et triple diffe´rence
instrumente´e sur l’intensite´ de l’intention de trai-
ter
Pour estimer l’impact du CICE sur les variables d’inte´reˆt quantifiables au niveau de
chaque entreprise - exportations, investissements, emploi, re´sultat net - nous proce´dons en
double diffe´rence instrumente´e sur l’intention de traiter. Cette me´thode est e´galement uti-
lise´e pour la question des salaires puisqu’en plus d’e´ventuelles de´formations de la structure
salariale (que nous testons par la me´thode de re´gression a` la discontinuite´), des phe´nome`nes
de partage du revenu a` l’inte´rieur de l’entreprise peuvent e´galement s’observer.
D.1 Principe ge´ne´ral d’estimation
Si on appelle X la variable d’inte´reˆt conside´re´e, l’objectif des calculs e´conome´triques est
d’estimer l’e´lasticite´ X,CICE de cette variable d’inte´reˆt X sur le niveau de CICE : X,CICE =
∂ ln(X)/∂ ln(CICE). Pour en comprendre le de´veloppement, on peut de´composer cette
e´lasticite´. La premie`re de´composition regarde l’ampleur de l’impact du CICE sur les couˆts





∂ ln(CT )︸ ︷︷ ︸
comportement
∂ ln(CT )
∂ ln(CICE)︸ ︷︷ ︸
traitement
Si on s’inte´resse aux marges ou aux prix, ce terme ge´ne´ral de comportement, ∂ ln(X)/∂ ln(CT ),
pourra eˆtre directement re´ve´lateur. Si on s’inte´resse a` l’emploi, on pourra le de´composer en
fonction du volume produit - ou a` de´faut du chiffre d’affaires. Si on s’inte´resse a` l’investisse-
ment, cela pourra de´pendre des marges. Si on s’inte´resse aux exportations, la de´composition
se fera sur les prix, a` savoir l’e´lasticite´ de la demande internationale et l’incidence (le trans-





∂ ln(P )︸ ︷︷ ︸
demande
∂ ln(P )
∂ ln(CT )︸ ︷︷ ︸
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L’e´lasticite´ de la demande internationale, ∂ ln(X)/∂ ln(P ), est re´gulie`rement e´value´e par
la litte´rature au-dessous de -1 : Imbs et Me´jean (2010) trouvent des e´lasticite´s entre -1
et -5 selon les pays ; pour les exportations franc¸aises, ils trouvent entre -1,5 et -3 selon
les spe´cifications (les estimations agre´ge´es sous-estimant souvent les e´lasticite´s, voir Imbs
et Me´jean 2015). L’incidence, ∂ ln(P )/∂ ln(CT ), est e´value´e par litte´rature infe´rieure a` 1,
ge´ne´ralement de l’ordre de 0,6 mais potentiellement plus faible dans des pe´riodes de crise
ou` les marges sont particulie`rement basses (Andrade et al. 2015, Atkeson et Bursten 2008,
Berman et al. 2012, Fitwgerald et Haller 2014). Si on s’inte´resse a` la croissance des salaires,
c’est directement le second terme qu’il faudra de´composer en passant par cette croissance
des salaires.
Le dernier terme, ∂ ln(CT )/∂ ln(CICE), est en quelque sorte le terme de traitement. Il
mesure dans quelle proportion le CICE fait baisser les couˆts de production. Or, il apparait
dans le graphique 2 dans la section sur le recours - ainsi que dans l’annexe E.1 de´taillant
les distributions d’intensite´ de traitement pour tous les ensembles d’entreprises rassemble´es
par secteur et par taille - que la manie`re dont le CICE faisait baisser les couˆts de production
(le ratio du CICE sur les couˆts) e´tait tre`s variable entre les entreprises, y compris entre
entreprises de tailles similaires pre´sentes dans le meˆme secteur e´conomique.
Le principe ge´ne´ral de l’estimation consiste alors a` re´gresser le logarithme de la variable
d’inte´reˆt sur le logarithme du couˆt total de production net du CICE. Par ailleurs, pour un
certain nombre de variables d’inte´reˆt (en particulier l’emploi et les salaires), on peut penser
que ce ne sont pas l’ensemble des couˆts de production qui importent mais uniquement les
couˆts salariaux. Pour ces variables, nous aurons donc une spe´cification alternative ou` le
re´gresseur sera le logarithme des couˆts salariaux net du CICE.
Pour autant, il est primordial de se rendre compte qu’une telle re´gression risque d’eˆtre
biaise´e. Deux raisons principales peuvent eˆtre a` l’origine d’un biais d’estimation :
1/ La causalite´ inverse : toute entreprise qui voit croˆıtre sa masse salariale e´ligible
une anne´e (pour des raisons inde´pendante du CICE), voit croitre de facto l’intensite´ de son
traitement. Ainsi, l’intensite´ du traitement est fondamentalement endoge`ne a` la croissance
salariale (tant qu’elle reste infe´rieure a` 2,5 SMIC) et a` l’emploi en dessous de ce seuil.
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2/ L’he´te´roge´ne´ite´ des tendances : toute estimation en double diffe´rence ne´cessite
pour eˆtre valide que soit ve´rifie´e l’hypothe`se de tendance commune entre les groupes de
controˆle et de traitement. Ici, cela signifie qu’il faut que les entreprises plus ou moins
intense´ment traite´es par le CICE (c’est-a`-dire les entreprises dont la masse salariale e´ligible
est plus ou moins importante par rapport aux couˆts totaux) aient une e´volution similaire
en l’absence de CICE. Or ce n’est pas le cas.
Les traitements statistiques de ces deux biais seront diffe´rents et pre´sente´s dans les
deux sections suivantes.
D.2 Ecarter la causalite´ inverse
Pour corriger ce proble`me de la causalite´ inverse, la solution usuelle dans la litte´rature
e´conome´trique consiste a` imputer les traitements sur les valeurs passe´es des variables consti-
tuant l’assiette de l’impoˆt ou de la subvention. Cette strate´gie a e´te´ propose´e par Auten
and Carroll (1999) pour l’estimation de l’impact de l’imposition des revenus du travail,
en appliquant la variation de taux au revenu de l’anne´e pre´ce´dant la re´forme. Pour le cas
qui nous inte´resse, il s’agit d’utiliser la relative stabilite´ de la structure de couˆt de produc-
tion en utilisant le ratio d’e´ligibilite´ les anne´es pre´ce´dant l’introduction du CICE comme
proxy du ratio d’e´ligibilite´ ex ante (c’est a` dire le ratio d’e´ligibilite´ avant comportement
en re´ponse au CICE, la causalite´ inverse qu’on cherche a` e´carter). Ce principe d’utiliser la
structure productive les anne´es pre´ce´dant la re´forme a notamment e´te´ utilise´ par Cre´pon
et Desplatz (2001) pour e´valuer l’impact des premiers alle`gements de cotisations sociales
en France.
Ainsi, au lieu de mesurer la corre´lation entre le traitement effectif (le CICE initialise´
en 2013 - CICE2013) et la variable d’inte´reˆt X, nous mesurons la corre´lation entre cette
variable d’inte´reˆt et un traitement ex ante, le CICE virtuel sur la base des structures
de production les anne´es pre´ce´dentes (CICET ). Pour autant, du fait de l’existence de
variations exoge`nes de la structure de production, ce re´sultat serait biaise´ par le fait que
le vrai traitement est le CICE expurge´ des seules variations endoge`nes de la structure de
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production mais non des variations exoge`nes. Ce nouveau biais n’interfe`re pas avec le fait de
mettre en e´vidence l’existence ou non d’un effet, ainsi que son signe. Il modifie uniquement
l’amplitude estime´e de cet effet. De plus, comme ces variations exoge`nes dans la structure
de production sont tre`s faibles, ce biais d’amplitude est lui-meˆme tre`s limite´.
Bien que limite´, il est possible de corriger ce biais d’amplitude par le principe de la
re´gression en deux e´tapes par variables instrumentales, qui revient in fine a` conside´rer
comme parame`tre de l’effet exoge`ne du traitement sur la variable d’inte´reˆt, le ratio de
la corre´lation entre la variable d’inte´reˆt et l’instrument sur la corre´lation entre l’instru-
ment et le traitement effectif (voir l’article re´sumant les proprie´te´s, contraintes et inte´reˆts
de la re´gression par variable instrumentale de Angrist et Kruger 2001). L’e´cart-type des
coefficients de deuxie`me e´tape de´pendent des matrices de variance - covariance des deux
e´tapes.
Pour s’assurer que cette strate´gie re´sout effectivement le proble`me de causalite´ inverse,
il faut ve´rifier la validite´ de l’instrument. Un bon instrument doit avoir deux principales
proprie´te´s, il doit eˆtre exoge`ne (contrairement au re´gresseur qu’il instrumente) et il doit eˆtre
fortement corre´le´ a` ce re´gresseur. Pour le premier crite`re, les de´calages temporels assurent
l’exoge´ne´ite´. Pour le second crite`re, la qualite´ de la pre´diction du traitement effectif (i.e.
du CICE initialise´ en 2013 selon les MVC) vient de la grande stabilite´ dans le temps des
structures productives des entreprises.
Pour s’en assurer, nous pre´sentons ci-dessous les re´sultats des re´gressions de premie`re
e´tape. Ces premie`res e´tapes consistent en la re´gression du traitement endoge`ne sur le
traitement exoge`ne ainsi que sur l’ensemble des controˆles pre´sents dans le seconde e´tape.
Cela implique que chaque spe´cification (en termes de controˆles et d’effets fixes, en double
ou triple diffe´rence) posse`de une re´gression de premie`re e´tape spe´cifique. Les diffe´rentes
re´gressions de premie`res e´tapes pour les diffe´rentes spe´cifications que nous utilisons (et

















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Pour toutes les spe´cifications hormis la triple diffe´rence sur la diminution du total des
couˆts d’exploitation par le CICE avec effets fixes entreprise et effets fixes secteur×anne´e,
toutes les spe´cifications font apparaˆıtre clairement la validite´ de l’instrument. Le coeffi-
cient est toujours tre`s fortement significatif, et relativement proche de l’unite´. De plus,
ces re´gressions de premie`re e´tape expliquent la tre`s grande majorite´ de la variance de la
variable instrumente´e.
En revanche, il apparaˆıt qu’il ne sera pas possible d’ope´rer les re´gressions en triple
diffe´rence instrumente´e avec effets fixes secteur×anne´e et effets fixes entreprise pour les
variables d’inte´reˆt ne´cessitant d’utiliser comme intensite´ de traitement la diminution des
couˆts totaux d’exploitation par le CICE. Il s’agit des investissements et du re´sultat net des
entreprises.
D.3 L’hypothe`se de tendance commune
Si le proble`me de la causalite´ inverse peut eˆtre re´gle´ par l’instrumentation sur le passe´,
cela ne suffit pas a` s’assurer une estimation non biaise´e. En effet, dans le cadre d’une es-
timation en double diffe´rence, il importe que le groupe de controˆle serve de contrefactuel
au groupe de traitement, c’est-a`-dire qu’il e´volue comme aurait e´volue´ ce groupe de traite-
ment s’il n’avait pas e´te´ impacte´ par la mesure. Ceci peut eˆtre teste´ en analysant l’e´volution
compare´e des deux groupes avant la re´forme, et est valide´ si l’e´volution est identique. Or,
dans le cas qui nous inte´resse, cette e´volution est loin d’eˆtre identique, comme il peut eˆtre
observe´ sur le graphique 14.
Le principe de l’estimation en double diffe´rence quand l’hypothe`se de tendance com-
mune est ve´rifie´e consiste a` ope´rer une re´gression en panel avec des effets fixes individuels
et l’indicatrice de la pe´riode de traitement croise´e avec l’indicatrice du groupe traite´ : ces
effets fixes et ce croisement d’indicatrices ope`rent chacune des deux diffe´rences. Ici, comme
nous ne regardons pas un traitement dans la marge extensive mais dans la marge intensive,
nous conservons les effets fixes individuels et l’indicatrice de la pe´riode de traitement mais
croisons cette dernie`re avec l’intensite´ de l’intention de traiter. Cette me´thode serait valide
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Graphique 14 – Tests graphiques de l’hypothe`se de tendance commune
Croissance des salaires Croissance des emplois Croissance de la production
Productivite´ Taux d’investissement Taux d’exportation
Sources : DADS et FARE.
si les entreprises ayant diffe´rentes intensite´s potentielles de l’intention de traiter les anne´es
avant la re´forme e´voluaient de la meˆme manie`re (tendance commune).
Or ce n’est pas le cas. Pour corriger le biais lie´ a` cette he´te´roge´ne´ite´ des tendances,
nous cherchons a` introduire des controˆles qui expliquent ces diffe´rences de tendance. Cela
conduit, une fois que ces controˆles ont capte´ ce biais, a` une tendance commune toutes choses
e´gales par ailleurs. Outre des controˆles classiques de structure productive (productivite´ - i.e.
valeur ajoute´e sur nombre d’heures salarie´es - capital, salaire moyen), nous utilisons comme
controˆle l’intensite´ potentielle d’intention de traiter pour toutes les anne´es, y compris celles
avant le traitement. Cela revient a` re´gresser sur cette intensite´ potentielle croise´e avec
l’indicatrice de pe´riode de traitement, mais aussi sans ce croisement. Applique´e a` notre
situation, cette re´gression en deux e´tapes par variables instrumentales peut eˆtre de´crite
sous la forme suivante.




) le controˆle d’intensite´ du CICE (impute´ a` partir des
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donne´es sociales) en proportion des couˆts (selon la spe´cification, l’ensemble de la masse
salariale - issue des DADS - ou l’ensemble des charges d’exploitation - issue de FARE).
L’indice i repe`re l’entreprise et l’indice t l’anne´e. Les autres controˆles, note´s Xi,t sont
les valeurs retarde´es des logarithmes de la productivite´, du stock total d’immobilisations
(corporelles et incorporelles) et du salaire horaire moyen.
En appelant T ei,t = ln(1−
CICEei,t
CTi,t
) la re´duction effective de couˆt l’anne´e t pour l’entreprise
i du fait du CICE (tel qu’effectivement initialise´ aupre`s des services fiscaux et reporte´ dans
la base MVC, il vaut donc ze´ro pour t ≤ 2012), la re´gression de premie`re e´tape pour la
variable de traitement en 2013 est
T ei,t.1[t=2013] = α + β.CIi,t.1[t=2013]






et idem pour 2014.
Il s’en suit alors que la re´gression de deuxie`me e´tape pour la variable d’inte´reˆt Yi,t est
ln(Yi,t) = α + β13. ̂T ei,t.1[t=2013] + β14. ̂T ei,t.1[t=2014]






et que les coefficients β13 et β14 donnent les e´lasticite´s pour 2013 et 2014 de la variable
Yi,t par rapport au couˆt de production. Si la version comple`te pre´sente´e ci-dessus nous
paraˆıt la meilleure, les spe´cifications sont de´cline´es sans aucun controˆle, avec uniquement
les controˆles Xi,t et avec l’ensemble des controˆles ; chacune de ces trois spe´cifications est
a` son tour de´cline´e avec et sans effets fixes. Pour chaque spe´cification, la premie`re e´tape
contient exactement le meˆme jeu de controˆles que la seconde.
Une version forme re´duite consiste a` ne faire qu’une seule e´tape en remplac¸ant direc-
tement dans la seconde e´tape la variable instrumente´e par l’instrument. Cette me´thode
d’estimation est sans biais si la diffe´rence d’e´volution de la variable d’inte´reˆt en fonction
de la structure de production donnant droit a` plus ou moins de CICE en cas d’existence
de ce dispositif est constante au cours du temps en l’absence de CICE.
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Pour confirmer notre estimation, nous pourrons ope´rer plusieurs tests de robustesse. Le
premier test de robustesse consiste a` re´aliser des e´valuations placebo en plus des e´valuations
effectives. La version placebo consiste a` re´aliser la version forme re´duite en retirant les
anne´es 2013 et 2014 et en faisant comme si le CICE avait e´te´ introduit de`s 2012, soit
ln(Yi,t) = α + βplacebo.CIi,t.1[t=2012]






Le test de placebo e´tant valide´ si le coefficient βplacebo n’est pas significativement diffe´rence
de ze´ro, ce qui signifie que la de´pendance de la variable d’inte´reˆt dans la structure de
production induisant l’intensite´ de traitement est stable avant la mise en place du CICE.
Si le test placebo valide l’hypothe`se de tendance commune, les coefficients β13 et β14
peuvent eˆtre conside´re´s comme des estimations sans biais de l’e´lasticite´ de la variable
d’inte´reˆt Y sur les couˆts salariaux (ou` les couˆts d’exploitation selon la variable conside´re´).
Si le test placebo rejette l’hypothe`se de tendance commune, il convient de mieux controˆler
pour l’he´te´roge´ne´ite´ des tendance. Pour ce faire, nous passons en triple diffe´rence, dont la
forme re´duite suit l’e´quation
∆ ln(Yi,t) = α + β.∆CIi,t.1[t≥2013]






ou` ∆ repre´sente l’ope´rateur de diffe´rence premie`re. Dans cette spe´cification en tendance,
l’effet fixe entreprise mesure la tendance hors traitement du taux de croissance de la variable
d’inte´reˆt Y individuellement pour chaque entreprise.
Un deuxie`me test de robustesse est dans l’esprit comparable au premier mais permet
de ve´rifier plus finement la constance de l’effet du placebo et de visualiser la variation
e´ventuelle du biais d’he´te´roge´ne´ite´ des tendances. Il s’agit de re´aliser pour chaque anne´e
se´pare´ment la re´gression du logarithme de la variable d’inte´reˆt sur sa valeur retarde´e et
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l’intensite´ du traitement potentiel, selon l’e´quation 5
ln(Yi,t) = αt + βt.CIi,t
+γt,y. ln(Yi,t−1) + γt.CIi,t + γt,x.Xi,t + i,t
(5)
La correction de l’he´te´roge´ne´ite´ des tendances est effective si les coefficients βt sont constants
les anne´es t pre´ce´dant la re´forme. Un impact du CICE se visualise par une variation signi-
ficative du coefficient βt pour l’anne´e 2013. Cette me´thode permet de visualiser les effets
en trac¸ant sur une courbe l’e´volution des βt et de leurs intervalle de confiance.
D.4 Spe´cificite´s de l’analyse de la compe´titivite´ a` l’export
L’analyse de l’impact du CICE sur les exportations repose sur la meˆme strate´gie d’es-
timation globale. Toutefois, elle doit eˆtre adapte´e aux spe´cificite´s de la question. L’analyse
empirique est fonde´e sur un cadre the´orique simple inspire´ du mode`le se´minal de Melitz
(2003), de´veloppe´ par Crozet et al. (2012) en ce qui concerne les me´thodes d’estimation de
l’e´quation d’exportation au niveau de l’entreprise.
Dans ce mode`le, chaque entreprise propose une seule varie´te´ en situation de concurrence
monopolistique. On conside`re une entreprise i identifie´e par αi, l’inverse de sa productivite´
totale des facteurs, qui fait face a` une demande de type CES sur chacun des marche´s n.










ou` qn(αi) repre´sente la quantite´ du bien de l’entreprise i consomme´e dans le marche´ n.
Le terme bn(αi) est un choc de demande idiosyncratique au niveau de l’entreprise sur ce
marche´. Compte tenu de la structure de la demande, de la pre´sence de couˆts de transport
de type “iceberg” (de´note´ τn), le programme de maximisation du consommateur aboutit a`
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ou` Xn et Pn repre´sentent respectivement la de´pense agre´ge´e et l’indice des prix CES au sein
du marche´ n. Le terme ci repre´sente le couˆt marginal de l’entreprise, de´taille´ ci-dessous.
En prenant le logarithme de l’e´quation (6) on obtient :












L’entreprise ope`re une fonction de production de type Cobb-Douglas qui combine plusieurs
types de facteurs de production, dont du travail. Au sein du facteur travail, on choisit de
distinguer le travail peu ou moyennement qualifie´ qui est e´ligible au CICE et le travail











ou` li repre´sente la quantite´ effective de travail qui est elle-meˆme une aggre´gation de type





1−ηi . On note qik la quantite´ de facteur de production k utilise´e par l’entreprise
i. L’hypothe`se de rendements constants implique : µi + (1− µi)
∑
k γik = 1⇔
∑
k γik = 1.
Le terme αi est un terme e´gal a` l’inverse de la productivite´ totale des facteurs (PTF) de
l’entreprise i.
Nous introduisons deux hypothe`ses supple´mentaires sur les facteurs de productions k,
qui facilitent l’interpre´tation des re´sultats : au sein d’un secteur s, on suppose que (i)
les coefficients techniques γik et (ii) les prix rik associe´s aux facteurs k sont les meˆmes
pour toutes les entreprises. Nous formulons e´galement l’hypothe`se que la part du travail
µ est constante au sein de chaque secteur. Le programme de minimisation des couˆts de
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l’entreprise aboutit a` une fonction de couˆt unitaire de la forme suivante :





















1−ηi × (ηi)−ηi(1− ηi)−(1−ηi). Sans mode´liser explicitement le fonctionnement du
marche´ du travail, nous autorisons les entreprises a` avoir des couˆts du travail diffe´rents.
En substituant l’e´quation (8) dans (7), et introduisant une dimension temporelle (de´note´e
t) 29, nous obtenons une premie`re version the´orique de notre e´quation d’estimation sur la
valeur des exportations :
lnxint(αit) = cst. + (1− σ)µs lnwit + (1− σ)
[







+ (1− σ) ln(τnt) + lnXnt − (1− σ) lnPnt︸ ︷︷ ︸
=FEnt
+ (1− σ) lnαit + (1− σ) ln bint︸ ︷︷ ︸
=εint
= (1− σ)µst lnwit + FEnt + FEst + εint (9)
Meˆme a` supposer que l’on mesure pre´cise´ment l’indice de couˆt du travail wi, une difficulte´
lie´e a` l’estimation de l’e´quation (9) de´coule de la pre´sence du terme αit dans le terme
d’erreur. Par exemple, il est plausible que les entreprises faisant face a` un faible couˆt
du travail (notamment parce qu’elles sont situe´es dans une zone d’emploi ou` les salaires
d’e´quilibre sont bas) aient tendance a` avoir une plus faible PTF. De`s lors une corre´lation
entre lnwit et lnαit est susceptible de biaiser les coefficients issus d’une re´gression de lnxint
sur lnwit.
Afin de re´soudre ce proble`me, nous formulons l’hypothe`se que αit de´pend d’un terme
inobserve´ fixe et de variables observables qui sont autorise´es a` varier au cours du temps :
lnαit = lnαi +W
α
it
′δ + uit ou` Wαit regroupe un ensemble de variable observables exoge`nes.
29. Nous supposons que ηi est un parame`tre technologique stable au cours du temps.
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En prenant la premie`re diffe´rence de l’e´quation (9), nous obtenons :
∆ lnxint(αit) = (1− σ)µs∆ lnwit + ∆Wαit ′δ(1− σ) + FEnt + FEst + (1− σ)(∆uint + ∆bint)
(10)
Nous mode´lisons le CICE comme une subvention proportionnelle au couˆt du travail e´ligible
a` hauteur d’un taux ν. Le couˆt du travail effectif s’e´crit :
lnwit[ν] = ηi ln(w
e
it[ν](1− ν)) + (1− ηi) lnwnit[ν] (11)
La notation (weit[ν], w
n
it[ν]) rend explicite le fait que les salaires avant subvention puissent
eˆtre affecte´s par le CICE. L’e´quation (12) met en e´vidence le fait que l’effet direct ne´gatif
d’une hausse du taux ν sur le couˆt effectif du travail peut eˆtre en partie atte´nue´ par une
hausse des salaires d’e´quilibre pre´-subvention. Un avantage de l’approche ex-post adopte´e
ici est de capturer l’ensemble des me´canismes (directs et indirects) via lesquels le dispositif
CICE est susceptible d’affecter le couˆt effectif du travail. 30
On peut de´composer le changement du couˆt effectif du travail entre une partie lie´e au
CICE et une partie qui aurait eu lieu inde´pendamment de la politique.
30. Ces effets sont potentiellement importants. L’e´lasticite´ totale du couˆt effectif du travail vis-a`-vis du




1− ν + ηi
∂ lnweit
∂ ln ν




En l’absence d’effet indirect, une hausse de 50 % de ν (comme ce fut le cas entre 2013 et 2014, lorsque le
taux est passe´ de 4 a` 6%) a un effet direct de -1,45% sur le couˆt du travail si 70 % de la masse salariale de
l’entreprise est e´ligible (η = 0, 7). En revanche, cette re´duction va eˆtre tre`s atte´nue´e meˆme pour des valeur
tre`s modestes de l’e´lasticite´ des salaires (e´ligibles ou pas) au taux ν. Par exemple, pour une e´lasticite´ de 1%
des salaires e´ligibles, la re´duction n’est plus que de -1,1% et de 0,9% si les salaires non-e´ligibles augmente
e´galement (avec une e´lasticite´ de 1%).
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∆ lnwit+1 = lnwit+1[νt+1]− lnwit[νt]
















+ lnwit+1[νt]− lnwit[νt]︸ ︷︷ ︸
Changement du couˆt du travail qui aurait eu lieu en l’absence de dispositif.
(12)
Nous supposons ici aussi qu’une combinaison d’effets fixes pe´riode × secteur et de variables
observables rend compte de l’e´volution du couˆt du travail qui aurait eu lieu en l’absence
de CICE. 31
En l’absence d’effet du CICE sur les salaires et en ignorant les tendances des salaires











salaires e´ligibles (resp. non e´ligible) vis-a`-vis de 1−ν. Si l’on suppose que ces e´lasticite´s sont
des parame`tres stables, en inse´rant l’e´quation (12) dans l’e´quation (10), et apre`s quelques
31. Formellement on suppose que l’on peut mode´liser lnwit+1[νt]− lnwit[νt] de la fac¸on suivante :
lnwit+1[νt]− lnwit[νt] = Wwit ′λ+ FEst + vit.
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manipulations, 32 on aboutit a` l’e´quation finale :




′γ + FEst + FEnt + (1− σ)(∆uint + ∆bint). (13)
En l’absence d’effet sur les salaires, le coefficient associe´ a` notre variable de traitement
identifie un effet sectoriel e´gal au produit de l’intensite´ en travail du secteur que multiplie
l’e´lasticite´ prix de la demande : (1−σ)µs. Si l’on conside`re une intensite´ en travail moyenne
de µ = 20 a` 25% et un parame`tre d’e´lasticite´ prix (σ) qui se situe autour de 5/6, 33 nous
attendons un coefficient aux alentours de -1 pour l’effet sur les valeurs exporte´s de notre
variable de diffe´rence de couˆt du travail lie´e au dispositif CICE.
Les possibles effets sur les salaires compliquent l’interpre´tation e´conomique du coeffi-
cient associe´ a` la variable de traitement dans la mesure ou` le coefficient est de´sormais e´gal
a` (1 − σ)µs(1 + ewe1−ν − ewn1−ν). L’he´te´roge´ne´ite´ provient de´sormais de l’intensite´ en travail
du secteur mais e´galement de l’e´cart entre la re´action des salaires du travail non-e´ligible et
e´ligible. Cet exercice souligne donc clairement qu’en pre´sence d’effets sur les salaires, il est
de´licat de donner une interpre´tation structurelle claire aux coefficients estime´s. Ne´anmoins,
32. En substituant (12) dans l’e´quation (10), nous obtenons notre e´quation d’estimation principale :
∆ lnxint(αit) =(1− σ)µs∆[ηi ln(1− νt)]











′δ(1− σ) + FEnt + FEst + ∆uint











1−ν∆ ln(1− νt). On obtient alors :
∆ lnxint(αit) =(1− σ)µs(1 + ewe1−ν − ew
n
1−ν)∆[ηi ln(1− νt)]
+ (1− σ)µsewn1−ν∆ ln(1− νt) + FEst︸ ︷︷ ︸
=FEst
+Wαit
′δ(1− σ) + FEnt + ∆uint
33. Head et Mayer (2014) fournissent une revue des re´sultats empiriques concernant cette e´lasticite´ et
Bas et al. (2015) un travail re´cent sur exportateurs franc¸ais qui confirment au niveau individuel l’ordre de
grandeur cite´.
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ces effets n’invalident pas l’identification de l’effet en forme re´duite du dispositif.
La contrepartie empirique de la variable d’intensite´ du traitement (∆[ηi ln(1−νt)] dans
le cadre the´orique) est e´gale a` Dit = ln
1−Cit
Wit
ou` Cit est le montant de CICE touche´ et Wit
repre´sente la masse salariale brute totale. Nous utilisons e´galement une variable retarde´e
construite de la fac¸on suivante : Zit = ηi,t−1 ln(1−νit), que nous pouvons utiliser soit direc-
tement dans l’e´quation estime´e, soit comme instrument de Dit. Nous ne pre´sentons dans le
pre´sent document que les re´sultats non-instrumente´s et en forme re´duite. Les estimations
avec instrumentation de D par Z sont qualitativement tre`s proches de celles obtenues en
forme re´duite.
Une dernie`re difficulte´ dans l’estimation des effets du CICE sur les exportations est lie´e
a` la se´lectivite´ de l’e´chantillon. On note que la quantite´, lnxitn, de´crite par l’e´quation (9)
n’est observe´e que pour les couples entreprises-marche´s profitables, c’est-a`-dire ceux pour
lesquels la condition suivante est satisfaite :
piitn(αit) = xitn(αit)/σ − fn > 0 (14)
Cela donne lieu a` une se´lection de l’e´chantillon susceptible d’introduire une corre´lation
positive entre le terme d’erreur et les variables observe´es. Par exemple, parmi les firmes
faisant face a` un couˆt du travail particulie`rement e´leve´, seules celles ayant be´ne´ficie´ d’une
re´alisation particulie`rement positive du choc de gouˆt pour leur varie´te´ bn seront pre´sentes
sur le marche´ n. Ce type de se´lection introduit un biais d’atte´nuation dans les coefficients
estime´s. Afin de mesurer l’importance potentielle de ce proble`me, le pre´sent rapport proce`de
a` un test de robustesse en proce´dant a` l’estimation des effets sur un sous-e´chantillon de
grandes entreprises e´loigne´es du seuil de profitabilite´ pour lesquelles la se´lection sur la base
de la re´alisation du terme idiosyncratique b apparaˆıt peu proble´matique. 34
34. Cette approche est adopte´e par Mulligan et Rubinstein (2008) dans le cadre d’une e´tude sur la
se´lection des femmes sur le marche´ du travail. Une approche de´veloppe´e par Eaton et Kortum (2001) et
applique´e par Crozet et al. (2012) dans le cadre de donne´es d’entreprises serait e´galement envisageable.
Ne´anmoins, dans l’e´tat actuel, elle ne permet pas la prise en compte de l’he´te´roge´ne´ite´ inobserve´e fixe dans
le temps (via l’introduction d’effets fixes entreprise ou l’utilisation de donne´es en premie`re diffe´rence), un
e´le´ment central de notre e´tude.
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E Analyses statistiques comple´mentaires
E.1 Comple´ments statistiques sur l’intensite´ de traitement
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Graphique 15 – CICE initialise´ en 2013 rapporte´ a` la masse salariale, micro-entreprises
Industrie Energie
Construction Commerce
Services aux entreprises Services aux personnes
Pe´rime`tre : Entreprises dans l’intersection des bases DADS, FARE et MVC.
Source : DADS-FARE 2013.
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Graphique 16 – CICE initialise´ en 2013 rapporte´ a` la masse salariale, PME
Industrie Energie
Construction Commerce
Services aux entreprises Services aux personnes
Pe´rime`tre : Entreprises dans l’intersection des bases DADS, FARE et MVC.
Source : DADS-FARE 2013.
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Graphique 17 – CICE initialise´ en 2013 rapporte´ a` la masse salariale, ETI
Industrie Energie
Construction Commerce
Services aux entreprises Services aux personnes
Pe´rime`tre : Entreprises dans l’intersection des bases DADS, FARE et MVC.
Source : DADS-FARE 2013.
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Graphique 18 – CICE initialise´ en 2013 rapporte´ a` la masse salariale, grandes entreprises
Industrie Energie
Construction Commerce
Services aux entreprises Services aux personnes
Pe´rime`tre : Entreprises dans l’intersection des bases DADS, FARE et MVC.
Source : DADS-FARE 2013.
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E.2 Comple´ments statistiques sur les exportations
Tableau 35 – Corre´lation entre le CICE perc¸u et les valeurs unitaires, par taille et secteur
(1) (2) (3) (4) (5) (6)
Traitement endoge`ne Taux de croissance des valeurs unitaires
Grandes entreprises -0,988∗∗∗ -0,968∗∗∗ -0,784∗∗ -0,387 -0,787∗∗ -0,248
(0,337) (0,333) (0,333) (0,479) (0,357) (0,489)
Secteur manufacturier 0,0945 0,163 0,168 0,136 0,293 0,145
(0,275) (0,279) (0,281) (0,421) (0,306) (0,425)
Grandes entreprises du -0,288 -0,197 -0,129 0,144 -0,0794 0,208










Notes : E´cart-types robustes reporte´s entre parenthe`ses (cluster au niveau de l’entreprise). * : p<0.10,
** : p<0.05, *** : p<0.01.. L’e´chantillon cylindre´ comprend les anne´es 2012 a` 2014 (deux pe´riodes en
premie`re diffe´rence).Le traitement endoge`ne consiste en la diffe´rence premie`re du logarithme du couˆt
de production (re´duits par le CICE effectivement perc¸u). Les controˆles sont en logarithme.
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Tableau 36 – Impact du CICE sur les valeurs unitaires
(1) (2) (3) (4) (5) (6)
Taux de croissance des valeurs unitaires
Traitement exoge`ne 0,0922 0,111 0,121 0,786 0,728 0,146





Salaire moyen -0,0190 0,0892
(0,0168) (0,0728)
Heures salarie´es 0,00177 -0,00232
(0,00375) (0,0323)
Observations 41413 41410 41405 41382 40679 40278





Effets-fixes secteur×anne´e √ √ √ √
Effets-fixes entreprise
√ √
Notes : E´cart-types robustes reporte´s entre parenthe`ses (cluster au niveau de l’entreprise). * : p<0.10,
** : p<0.05, *** : p<0.01.L’e´chantillon cylindre´ comprend les anne´es 2012 a` 2014 (deux pe´riodes en
premie`re diffe´rence).Le traitement exoge`ne consiste en la diffe´rence premie`re du logarithme du couˆt
de production (re´duits par le CICE tel que calcule´ sur les couˆts de production l’anne´e pre´ce´dente).
Les controˆles sont en logarithme.
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Tableau 37 – Impact du CICE sur les valeurs unitaires, par taille et secteur
(1) (2) (3) (4) (5) (6)
Traitement exoge`ne Taux de croissance des valeurs unitaires
Grandes entreprises -1,279∗∗ -1,224∗ -0,960 1,208 -1,493 -0,199
(0,638) (0,648) (0,666) (1,710) (1,293) (1,990)
Secteur manufacturier -0,133 0,0757 0,0877 0,649 1,117 0,609
(0,463) (0,487) (0,490) (1,114) (0,814) (1,416)
Grandes entreprises du -0,890 -0,496 -0,333 1,782 0,485 2,491










Notes : E´cart-types robustes reporte´s entre parenthe`ses (cluster au niveau de l’entreprise). * : p<0.10,
** : p<0.05, *** : p<0.01.. L’e´chantillon cylindre´ comprend les anne´es 2012 a` 2014 (deux pe´riodes en
premie`re diffe´rence).Le traitement exoge`ne consiste en la diffe´rence premie`re du logarithme du couˆt
de production (re´duits par le CICE tel que calcule´ sur les couˆts de production l’anne´e pre´ce´dente).
Les controˆles sont en logarithme.
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Tableau 38 – Impact du CICE sur la probabilite´ d’exporter, secteur manufacturier
(1) (2) (3) (4) (5) (6)
Croissance de la probabilite´ d’exporter
Traitement exoge`ne -0.0589 -0.0792 -0.0869 -0.221 -0.145 -0.367
(0.105) (0.111) (0.111) (0.228) (0.156) (0.272)
Observations 104212 104212 104212 102642 102982 100812










Notes : E´cart-types robustes reporte´s entre parenthe`ses (cluster au niveau de l’entreprise). * : p<0.10,
** : p<0.05, *** : p<0.01.L’e´chantillon cylindre´ comprend les anne´es 2012 a` 2014 (deux pe´riodes en
premie`re diffe´rence).Le traitement exoge`ne consiste en la diffe´rence premie`re du logarithme du couˆt
de production (re´duits par le CICE tel que calcule´ sur les couˆts de production l’anne´e pre´ce´dente).
Les controˆles sont en logarithme.
182
E.3 Comple´ments statistiques sur l’investissement
E.3.1 Estimations en double diffe´rence sur l’investissement
183
Tableau 39 – Re´gressions des investissements bruts sur l’intensite´ de CICE en double
diffe´rence
Panel non instrumente´ Panel instrumente´ Traitement placebo
Intensite´ du 20,91∗∗∗ 1,741∗ 23,67∗∗∗ 3,188∗ 19,20∗∗∗ 2,263∗∗
traitement 2013 (0,794) (0,776) (0,575) (1,336) (0,741) (0,740)
Intensite´ du 15,38∗∗∗ 1,754∗ 18,64∗∗∗ 4,055∗∗
traitement 2014 (0,921) (0,711) (0,325) (1,294)
Controˆle -7,850∗∗∗ -1,334 -5,154∗∗∗ -0,299 -6,316∗∗∗ 0,903
d’intensite´ (0,592) (0,734) (0,480) (0,700) (0,908) (0,563)
Effets fixes No Yes No Yes No Yes
N 1533292 1496791 1533286 1496785 781283 676972
R2 0,318 0,724 0,318 0,724 0,302 0,821
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles pour la productivite´, le capital et le salaire horaire moyen. Les effets fixes,
quand ils sont inclus, consistent en des effets entreprises et des effets secteurs×anne´es.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 40 – Re´gressions des investissements corporels sur l’intensite´ de CICE en double
diffe´rence
Panel non instrumente´ Panel instrumente´ Traitement placebo
Intensite´ du 17,96∗∗∗ 1,372 20,17∗∗∗ 2,547 15,41∗∗∗ 1,981∗
traitement 2013 (0,734) (0,763) (0,540) (1,323) (0,636) (0,770)
Intensite´ du 13,90∗∗∗ 1,466∗ 16,98∗∗∗ 3,509∗∗
traitement 2014 (0,900) (0,609) (0,316) (1,234)
Controˆle -5,166∗∗∗ -1,907∗∗ -2,828∗∗∗ -1,034 -3,262∗∗∗ 0,222
d’intensite´ (0,536) (0,723) (0,409) (0,664) (0,598) (1,170)
Effets fixes No Yes No Yes No Yes
N 1446421 1399273 1446416 1399268 737964 620284
R2 0,324 0,715 0,324 0,715 0,312 0,815
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles pour la productivite´, le capital et le salaire horaire moyen. Les effets fixes,
quand ils sont inclus, consistent en des effets entreprises et des effets secteurs×anne´es.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
185
E.3.2 Estimations en double diffe´rence par secteur et taille d’entreprise
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Tableau 41 – Impact du CICE sur les investissements bruts, services aux entreprises
CICE/salaires CICE/couˆts
Sans val. extr. Avec val. extr. Sans val. extr. Avec val. extr.
TPE
2013 -1,368 -1,322 -1,044 -1,251
(0,896) (0,892) (2,288) (2,266)
2014 -0,930 -0,815 -0,792 -1,171
(0,643) (0,663) (2,134) (2,145)
N 224210 226745 224199 226835
R2 0,653 0,654 0,653 0,655
PME
2013 0,880 0,520 0,391 0,118
(1,411) (1,398) (3,416) (3,342)
2014 1,305 1,252 -4,885 -4,880
(1,090) (1,087) (4,082) (3,990)
N 60629 61115 60624 61111
R2 0,754 0,754 0,754 0,754
ETI
2013 -5,230 -4,426 -3,455∗∗∗ -3,462∗∗∗
(3,071) (2,946) (0,953) (0,953)
2014 -2,601 -2,215 -3,290 -2,997
(2,271) (2,186) (3,634) (3,525)
N 12678 12864 12678 12864
R2 0,863 0,863 0,863 0,863
GE
2013 -2,823 -3,136 -0,636 -0,135
(5,429) (5,389) (10,17) (10,14)
2014 -3,178 -2,921 1,224 1,275
(4,206) (4,187) (6,985) (6,908)
N 3076 3090 3075 3089
R2 0,908 0,908 0,909 0,909
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 42 – Impact du CICE sur les investissements bruts, services aux entreprises
CICE/salaires CICE/couˆts
Sans val. extr. Avec val. extr. Sans val. extr. Avec val. extr.
TPE
2013 -0,304 0,155 2,691 1,614
(3,846) (3,577) (4,335) (4,240)
2014 0,0989 0,108 0,853 -0,772
(2,819) (2,446) (3,236) (3,189)
N 48405 49210 48405 49217
R2 0,594 0,593 0,594 0,593
PME
2013 -0,738 -0,0991 -4,973 -2,362
(5,643) (5,246) (7,052) (6,995)
2014 1,944 1,555 -11,57 -9,820
(4,777) (4,487) (5,907) (5,679)
N 6499 6589 6496 6586
R2 0,748 0,747 0,748 0,747
ETI
2013 -10,36 -9,542 8,083 9,799
(9,012) (9,404) (17,46) (17,94)
2014 -9,449 -9,393 -4,910 -3,493
(5,699) (5,687) (14,79) (14,90)
N 1143 1155 1143 1155
R2 0,836 0,834 0,837 0,835
GE
2013 -2,596 -2,596 34,58 34,58
(12,76) (12,76) (64,57) (64,57)
2014 -2,957 -2,957 49,82 49,82
(7,192) (7,192) (51,18) (51,18)
N 129 129 129 129
R2 0,949 0,949 0,947 0,947
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 43 – Impact du CICE sur les investissements bruts, commerce
CICE/salaires CICE/couˆts
Sans val. extr. Avec val. extr. Sans val. extr. Avec val. extr.
TPE
2013 -0,162 -0,0449 8,913∗∗∗ 8,508∗∗∗
(0,906) (0,874) (2,534) (2,503)
2014 0,767 0,793 6,409∗∗∗ 6,239∗∗∗
(0,648) (0,634) (1,642) (1,630)
N 462529 466912 462522 466981
R2 0,568 0,569 0,568 0,569
PME
2013 4,426∗∗ 4,423∗∗ 11,62∗∗ 11,76∗∗
(1,412) (1,425) (4,487) (4,469)
2014 2,648∗ 2,582∗ 10,97∗∗ 11,36∗∗
(1,091) (1,092) (3,844) (3,806)
N 121982 123279 121980 123279
R2 0,633 0,632 0,633 0,632
ETI
2013 -2,223 -1,843 -28,77 -30,34
(3,383) (3,250) (17,49) (18,36)
2014 1,014 1,076 -7,799 -10,68
(2,446) (2,421) (9,409) (9,469)
N 19585 19917 19584 19916
R2 0,723 0,723 0,722 0,722
GE
2013 -1,305 -0,787 47,02 47,26
(6,172) (5,944) (36,90) (37,45)
2014 7,916 9,157 73,67 65,88
(5,210) (5,221) (48,52) (44,61)
N 3938 4033 3938 4033
R2 0,859 0,860 0,858 0,858
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 44 – Impact du CICE sur les investissements bruts, construction
CICE/salaires CICE/couˆts
Sans val. extr. Avec val. extr. Sans val. extr. Avec val. extr.
TPE
2013 -0,251 -0,176 11,66∗∗ 11,58∗∗
(1,847) (1,812) (3,574) (3,555)
2014 -1,263 -1,172 15,39∗∗∗ 15,51∗∗∗
(1,249) (1,203) (2,404) (2,388)
N 183090 184260 183087 184267
R2 0,552 0,552 0,552 0,553
PME
2013 3,701 3,904 1,929 2,033
(2,233) (2,236) (8,197) (7,928)
2014 -0,570 -0,343 5,775 5,898
(1,744) (1,754) (3,966) (3,926)
N 56376 56683 56375 56682
R2 0,650 0,650 0,650 0,649
ETI
2013 5,263 5,617 -31,62 -39,78
(6,891) (6,740) (36,72) (45,95)
2014 2,541 2,998 -1,027 -0,699
(5,407) (5,032) (15,46) (21,86)
N 5306 5358 5306 5360
R2 0,727 0,726 0,726 0,704
GE
2013 20,71 20,71 83,30 83,30
(15,22) (15,22) (48,25) (48,25)
2014 4,539 4,539 -3,663 -3,663
(9,665) (9,665) (33,60) (33,60)
N 979 979 979 979
R2 0,872 0,872 0,873 0,873
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 45 – Impact du CICE sur les investissements bruts, e´nergie
CICE/salaires CICE/couˆts
Sans val. extr. Avec val. extr. Sans val. extr. Avec val. extr.
TPE
2013 -10,49 -9,231 -8,920 -11,46
(7,849) (6,782) (16,09) (16,03)
2014 -11,45∗ -10,97∗ -3,712 -8,189
(5,416) (5,254) (13,81) (14,05)
N 4720 4760 4720 4763
R2 0,640 0,627 0,640 0,651
PME
2013 -16,24 -16,42 -18,29 -18,63
(8,672) (8,403) (20,76) (20,75)
2014 -12,31 -11,04 -19,01 -18,61
(7,755) (7,079) (16,24) (16,12)
N 2655 2689 2655 2689
R2 0,750 0,747 0,751 0,750
ETI
2013 18,74 18,20 -9,935 -9,933
(11,72) (11,56) (19,79) (19,79)
2014 -12,03 -12,19 -17,01 -17,01
(10,71) (10,67) (14,73) (14,73)
N 897 900 897 900
R2 0,822 0,822 0,823 0,823
GE
2013 34,60∗ 30,39∗ 128,8∗ 121,5∗
(13,73) (13,50) (55,20) (54,58)
2014 29,23 28,03 -7,114 -8,824
(15,18) (15,30) (43,80) (44,05)
N 325 328 325 328
R2 0,863 0,859 0,859 0,856
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
191
Tableau 46 – Impact du CICE sur les investissements bruts, industrie
CICE/salaires CICE/couˆts
Sans val. extr. Avec val. extr. Sans val. extr. Avec val. extr.
TPE
2013 -2,437 -2,321 3,106 3,355
(1,885) (1,882) (3,805) (3,779)
2014 -1,303 -1,258 3,683 3,052
(1,368) (1,347) (2,699) (2,680)
N 109614 110760 109610 110771
R2 0,561 0,561 0,561 0,561
PME
2013 -1,344 -1,159 -2,112 -2,272
(1,997) (1,951) (4,704) (4,612)
2014 1,049 1,320 8,779 8,638
(1,515) (1,530) (5,297) (5,172)
N 60194 60799 60192 60799
R2 0,670 0,670 0,671 0,671
ETI
2013 0,209 0,694 -5,856 -5,025
(2,840) (2,700) (5,996) (5,888)
2014 1,208 1,764 0,762 0,999
(2,352) (2,385) (4,981) (4,934)
N 16616 16822 16616 16822
R2 0,764 0,764 0,764 0,764
GE
2013 0,0577 -0,0378 -19,30 -18,16
(4,726) (4,324) (14,06) (12,04)
2014 -2,105 -2,182 -10,38 -10,46
(3,703) (3,666) (8,875) (8,479)
N 4438 4470 4438 4470
R2 0,824 0,826 0,824 0,826
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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E.4 Comple´ments statistiques sur le re´sultat net des entreprises




















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































E.4.2 Estimations en double diffe´rence par secteur et taille d’entreprise
Tableau 50 – Impact du CICE sur la profitabilite´ d’exploitation en double diffe´rence,
services aux entreprises
CICE/salaires CICE/couˆts
Sans val. extr. Avec val. extr. Sans val. extr. Avec val. extr.
TPE
2013 0,167 0,162 -1,232∗∗∗ -1,201∗∗∗
(0,0885) (0,0876) (0,255) (0,252)
2014 0,212∗∗ 0,204∗∗ -0,916∗∗ -0,911∗∗
(0,0683) (0,0700) (0,302) (0,296)
N 305015 308468 305001 308577
R2 0,658 0,658 0,658 0,658
PME
2013 -0,250∗∗ -0,250∗∗ -0,484 -0,472
(0,0929) (0,0916) (0,255) (0,248)
2014 -0,204∗∗ -0,203∗∗ -0,452 -0,435
(0,0784) (0,0780) (0,347) (0,337)
N 66132 66679 66127 66675
R2 0,733 0,734 0,780 0,780
ETI
2013 -0,0772 -0,0956 -0,121 -0,128∗
(0,165) (0,157) (0,0677) (0,0650)
2014 -0,101 -0,119 0,163∗∗∗ 0,154∗∗∗
(0,130) (0,125) (0,0269) (0,0309)
N 13393 13594 13393 13594
R2 0,807 0,807 0,808 0,808
GE
2013 -0,0260 -0,0113 -0,532 -0,537
(0,301) (0,300) (0,386) (0,386)
2014 0,00437 -0,0191 -0,412 -0,406
(0,237) (0,237) (0,295) (0,292)
N 3155 3171 3154 3170
R2 0,880 0,880 0,881 0,881
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 51 – Impact du CICE sur la profitabilite´ d’exploitation en double diffe´rence,
services aux personnes
CICE/salaires CICE/couˆts
Sans val. extr. Avec val. extr. Sans val. extr. Avec val. extr.
TPE
2013 0,125 0,114 -1,260∗∗∗ -1,250∗∗∗
(0,252) (0,236) (0,192) (0,190)
2014 0,332 0,284 -0,882∗∗∗ -0,844∗∗∗
(0,233) (0,207) (0,177) (0,173)
N 81688 83320 81687 83333
R2 0,626 0,617 0,628 0,618
PME
2013 -1,406 -1,276 -0,568 -0,633
(0,927) (0,866) (0,357) (0,350)
2014 -0,800 -0,707 -0,388 -0,422
(0,556) (0,525) (0,315) (0,306)
N 7183 7282 7180 7279
R2 0,439 0,468 0,774 0,801
ETI
2013 0,514 0,570 0,634 0,680
(0,493) (0,517) (0,964) (0,977)
2014 0,236 0,299 -0,163 -0,260
(0,548) (0,565) (0,964) (0,981)
N 1199 1212 1199 1212
R2 0,900 0,899 0,900 0,899
GE
2013 -0,838 -0,838 -2,980 -2,980
(0,902) (0,902) (2,664) (2,664)
2014 -0,639 -0,639 -1,885 -1,885
(0,406) (0,406) (1,269) (1,269)
N 131 131 131 131
R2 0,939 0,939 0,940 0,940
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 52 – Impact du CICE sur la profitabilite´ d’exploitation en double diffe´rence,
commerce
CICE/salaires CICE/couˆts
Sans val. extr. Avec val. extr. Sans val. extr. Avec val. extr.
TPE
2013 0,236∗∗∗ 0,227∗∗∗ -0,137 -0,152
(0,0440) (0,0417) (0,138) (0,135)
2014 0,155∗∗∗ 0,154∗∗∗ 0,0160 0,000835
(0,0383) (0,0373) (0,118) (0,117)
N 640648 646918 640627 646998
R2 0,610 0,609 0,613 0,614
PME
2013 -0,0643 -0,0619 0,655∗ 0,691∗
(0,0481) (0,0485) (0,332) (0,333)
2014 -0,0942∗ -0,0928 1,014∗ 1,022∗
(0,0479) (0,0477) (0,424) (0,421)
N 127906 129292 127901 129289
R2 0,815 0,813 0,814 0,812
ETI
2013 -0,0285 -0,0177 -0,618 -0,831
(0,133) (0,128) (0,612) (0,658)
2014 0,124 0,126 0,256 0,222
(0,0977) (0,0968) (0,303) (0,293)
N 20071 20422 20070 20421
R2 0,809 0,809 0,809 0,809
GE
2013 0,115 0,134 1,112 1,105
(0,213) (0,207) (1,796) (1,847)
2014 -0,0344 -0,0340 3,039 2,896
(0,186) (0,188) (3,435) (3,324)
N 4002 4097 4002 4097
R2 0,910 0,909 0,907 0,907
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 53 – Impact du CICE sur la profitabilite´ d’exploitation en double diffe´rence,
construction
CICE/salaires CICE/couˆts
Sans val. extr. Avec val. extr. Sans val. extr. Avec val. extr.
TPE
2013 0,118 0,139 -1,668∗∗∗ -1,669∗∗∗
(0,133) (0,130) (0,239) (0,238)
2014 0,0608 0,0667 -0,911∗∗∗ -0,881∗∗∗
(0,105) (0,102) (0,176) (0,174)
N 241158 242817 241153 242825
R2 0,526 0,525 0,526 0,525
PME
2013 -0,298∗∗ -0,300∗∗ -0,715∗ -0,708∗
(0,0951) (0,0950) (0,348) (0,341)
2014 -0,201∗ -0,208∗∗ -0,495∗ -0,512∗∗
(0,0797) (0,0796) (0,196) (0,194)
N 58911 59230 58910 59229
R2 0,669 0,669 0,666 0,666
ETI
2013 -0,258 0,308 -0,353 0,564
(0,305) (0,608) (0,910) (1,415)
2014 -0,419 -0,231 0,123 0,538
(0,254) (0,275) (0,559) (0,860)
N 5418 5473 5418 5475
R2 0,688 0,670 0,690 0,665
GE
2013 0,309 0,309 1,974 1,974
(0,615) (0,615) (1,677) (1,677)
2014 -0,331 -0,331 -0,582 -0,582
(0,456) (0,456) (1,268) (1,268)
N 991 991 991 991
R2 0,766 0,766 0,770 0,770
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 54 – Impact du CICE sur la profitabilite´ d’exploitation en double diffe´rence, e´nergie
CICE/salaires CICE/couˆts
Sans val. extr. Avec val. extr. Sans val. extr. Avec val. extr.
TPE
2013 -1,301 -1,142 -4,031∗∗ -3,967∗∗
(0,865) (0,788) (1,490) (1,462)
2014 -1,339∗ -1,306∗ -1,755 -1,819
(0,540) (0,526) (1,095) (1,092)
N 5639 5691 5639 5694
R2 0,689 0,676 0,690 0,689
PME
2013 -1,055 -1,106 -1,250 -1,275
(0,663) (0,639) (1,313) (1,313)
2014 -1,080∗ -1,012∗ -1,679∗ -1,696∗
(0,503) (0,465) (0,706) (0,699)
N 2749 2785 2749 2785
R2 0,729 0,727 0,732 0,731
ETI
2013 -0,488 -0,256 -0,535 -0,537
(0,782) (0,782) (0,719) (0,721)
2014 0,556 0,627 -0,117 -0,121
(0,465) (0,464) (0,578) (0,578)
N 910 913 910 913
R2 0,826 0,824 0,827 0,826
GE
2013 0,648 0,377 1,658 1,222
(0,944) (0,926) (1,924) (1,930)
2014 -0,430 -0,507 1,037 0,894
(0,659) (0,653) (1,669) (1,669)
N 329 332 329 332
R2 0,887 0,877 0,888 0,879
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 55 – Impact du CICE sur la profitabilite´ d’exploitation en double diffe´rence,
industrie
CICE/salaires CICE/couˆts
Sans val. extr. Avec val. extr. Sans val. extr. Avec val. extr.
TPE
2013 0,104 0,108 -0,400 -0,404
(0,111) (0,109) (0,219) (0,214)
2014 0,182 0,182∗ -0,457∗ -0,466∗∗
(0,0940) (0,0920) (0,184) (0,180)
N 142834 144393 142829 144405
R2 0,597 0,596 0,604 0,604
PME
2013 -0,139 -0,123 0,576 0,619
(0,114) (0,112) (0,382) (0,378)
2014 -0,185∗ -0,174 0,890 0,934
(0,0936) (0,0946) (0,691) (0,688)
N 62625 63258 62623 63258
R2 0,763 0,762 0,762 0,761
ETI
2013 -0,329 -0,297 -0,585 -0,566
(0,183) (0,172) (0,307) (0,294)
2014 -0,319∗ -0,307 -0,581 -0,579
(0,162) (0,164) (0,308) (0,303)
N 16868 17082 16868 17082
R2 0,781 0,780 0,781 0,781
GE
2013 -0,178 -0,173 -0,801 -0,681
(0,217) (0,199) (0,484) (0,428)
2014 -0,0781 -0,0818 -0,777 -0,714
(0,225) (0,223) (0,561) (0,536)
N 4471 4503 4471 4503
R2 0,838 0,838 0,838 0,838
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 56 – Impact du CICE sur la marge nette en double diffe´rence, services aux entre-
prises
CICE/salaires CICE/couˆts
Sans val. extr. Avec val. extr. Sans val. extr. Avec val. extr.
TPE
2013 -0,644 -0,694 -15,38∗∗∗ -15,28∗∗∗
(0,673) (0,664) (1,813) (1,798)
2014 -1,494∗∗ -1,562∗∗ -14,87∗∗∗ -14,83∗∗∗
(0,496) (0,507) (1,777) (1,781)
N 237358 239928 237343 240018
R2 0,667 0,667 0,667 0,665
PME
2013 -5,724∗∗∗ -5,605∗∗∗ -13,40∗∗∗ -13,23∗∗∗
(1,047) (1,046) (2,397) (2,379)
2014 -5,297∗∗∗ -5,257∗∗∗ -13,35∗∗∗ -13,02∗∗∗
(0,838) (0,851) (2,459) (2,424)
N 53588 53977 53584 53974
R2 0,723 0,720 0,723 0,723
ETI
2013 -9,979∗∗ -9,778∗∗ -15,01∗∗ -14,85∗∗
(3,144) (3,010) (5,352) (5,228)
2014 -10,29∗∗ -10,48∗∗ -18,47∗∗∗ -18,74∗∗∗
(3,347) (3,298) (4,929) (4,863)
N 10489 10634 10489 10634
R2 0,768 0,766 0,769 0,767
GE
2013 -8,594 -8,599 -28,03∗∗ -28,08∗∗
(4,748) (4,745) (10,25) (10,21)
2014 -8,518∗ -8,502 -25,82∗∗∗ -25,68∗∗∗
(4,338) (4,332) (7,195) (7,158)
N 2462 2469 2461 2468
R2 0,828 0,828 0,830 0,830
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 57 – Impact du CICE sur la marge nette en double diffe´rence, services aux per-
sonnes
CICE/salaires CICE/couˆts
Sans val. extr. Avec val. extr. Sans val. extr. Avec val. extr.
TPE
2013 4,802 4,202 -21,25∗∗∗ -21,83∗∗∗
(3,220) (3,012) (4,530) (4,415)
2014 1,969 1,950 -22,94∗∗∗ -22,31∗∗∗
(2,294) (2,181) (3,179) (3,091)
N 58178 59265 58178 59277
R2 0,513 0,511 0,513 0,513
PME
2013 -3,341 -3,131 -8,306 -7,128
(4,896) (4,862) (5,850) (5,813)
2014 -0,789 -0,575 -7,810 -7,403
(4,200) (4,060) (4,400) (4,275)
N 5230 5282 5227 5279
R2 0,751 0,751 0,752 0,751
ETI
2013 -8,024 -4,274 -47,04 -39,65
(13,87) (14,94) (34,27) (35,40)
2014 -14,99 -13,92 -44,79 -42,28
(9,345) (9,413) (25,09) (25,08)
N 828 836 828 836
R2 0,795 0,793 0,794 0,792
GE
2013 -14,16 -14,16 -41,23 -41,23
(16,20) (16,20) (47,51) (47,51)
2014 -28,65 -28,65 -69,65 -69,65
(28,07) (28,07) (48,89) (48,89)
N 85 85 85 85
R2 0,845 0,845 0,870 0,870
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 58 – Impact du CICE sur la marge nette en double diffe´rence, commerce
CICE/salaires CICE/couˆts
Sans val. extr. Avec val. extr. Sans val. extr. Avec val. extr.
TPE
2013 2,285∗∗∗ 2,245∗∗∗ -13,36∗∗∗ -13,48∗∗∗
(0,629) (0,608) (1,911) (1,909)
2014 0,106 0,0583 -16,62∗∗∗ -16,44∗∗∗
(0,472) (0,459) (1,679) (1,663)
N 477813 481973 477792 482029
R2 0,611 0,609 0,611 0,608
PME
2013 -2,531∗∗ -2,507∗ -11,34∗∗ -11,46∗∗
(0,966) (0,975) (3,528) (3,513)
2014 -4,448∗∗∗ -4,550∗∗∗ -3,103 -3,269
(0,859) (0,868) (3,908) (3,872)
N 100344 101224 100339 101221
R2 0,728 0,728 0,728 0,728
ETI
2013 -3,057 -3,029 -25,20 -19,63
(2,694) (2,623) (13,30) (14,33)
2014 -1,480 -1,618 -11,11 -11,87
(2,049) (2,025) (9,121) (8,980)
N 15663 15874 15662 15873
R2 0,753 0,752 0,753 0,752
GE
2013 -17,62 -16,20 27,93 33,89
(10,14) (9,750) (100,2) (109,5)
2014 -2,571 -3,200 13,12 17,03
(7,412) (7,450) (123,9) (130,0)
N 2763 2812 2763 2812
R2 0,792 0,789 0,792 0,792
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 59 – Impact du CICE sur la marge nette en double diffe´rence, construction
CICE/salaires CICE/couˆts
Sans val. extr. Avec val. extr. Sans val. extr. Avec val. extr.
TPE
2013 3,693∗∗ 3,868∗∗ -32,98∗∗∗ -32,93∗∗∗
(1,285) (1,255) (2,954) (2,935)
2014 2,094∗ 2,067∗ -27,29∗∗∗ -27,35∗∗∗
(0,975) (0,948) (2,244) (2,229)
N 183510 184666 183506 184673
R2 0,567 0,566 0,566 0,566
PME
2013 -5,105∗∗ -4,056∗ -12,71∗∗ -11,09∗∗
(1,886) (2,065) (3,896) (3,984)
2014 -5,134∗∗∗ -4,868∗∗∗ -10,51∗∗∗ -10,22∗∗
(1,425) (1,445) (3,148) (3,114)
N 47930 48165 47929 48164
R2 0,655 0,649 0,655 0,650
ETI
2013 -10,56 -9,896 -21,47 -24,17
(5,387) (5,161) (13,31) (14,37)
2014 -4,132 -2,913 3,434 8,158
(4,997) (4,596) (13,37) (16,44)
N 4348 4387 4348 4389
R2 0,733 0,732 0,735 0,717
GE
2013 -27,52∗ -27,52∗ -42,34 -42,34
(12,51) (12,51) (32,72) (32,72)
2014 -17,82 -17,82 -23,76 -23,76
(9,545) (9,545) (33,28) (33,28)
N 746 746 746 746
R2 0,719 0,719 0,740 0,740
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 60 – Impact du CICE sur la marge nette en double diffe´rence, e´nergie
CICE/salaires CICE/couˆts
Sans val. extr. Avec val. extr. Sans val. extr. Avec val. extr.
TPE
2013 -4,931 -3,911 -34,38∗ -31,32∗
(5,215) (4,579) (14,28) (14,10)
2014 -6,988 -6,652 -20,85∗ -19,84∗
(4,114) (3,957) (9,461) (9,345)
N 4361 4402 4361 4405
R2 0,689 0,687 0,690 0,691
PME
2013 -19,12∗∗ -19,87∗∗ -2,058 -3,826
(7,231) (7,337) (37,94) (38,52)
2014 -3,391 -1,583 -14,05 -15,78
(6,011) (5,938) (18,75) (18,76)
N 2218 2246 2218 2246
R2 0,727 0,718 0,729 0,723
ETI
2013 -39,32∗ -37,58∗ -44,01∗ -44,02∗
(15,35) (15,26) (18,46) (18,48)
2014 -27,89 -27,29 -30,93 -30,98
(18,41) (18,43) (17,84) (17,82)
N 717 719 717 719
R2 0,693 0,695 0,720 0,720
GE
2013 22,24 22,24 -32,38 -32,38
(14,79) (14,79) (51,01) (51,01)
2014 6,668 6,668 -14,61 -14,61
(12,99) (12,99) (43,92) (43,92)
N 246 246 246 246
R2 0,839 0,839 0,841 0,841
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 61 – Impact du CICE sur la marge nette en double diffe´rence, industrie
CICE/salaires CICE/couˆts
Sans val. extr. Avec val. extr. Sans val. extr. Avec val. extr.
TPE
2013 3,706∗∗ 3,672∗∗ -15,13∗∗∗ -15,28∗∗∗
(1,370) (1,360) (3,292) (3,248)
2014 2,520∗ 2,442∗ -10,36∗∗∗ -10,09∗∗∗
(0,994) (0,971) (2,407) (2,372)
N 108670 109782 108666 109796
R2 0,587 0,586 0,587 0,587
PME
2013 -1,186 -1,215 -1,585 -1,264
(1,626) (1,608) (4,426) (4,383)
2014 -4,218∗∗ -4,318∗∗ -1,933 -1,663
(1,282) (1,313) (4,777) (4,789)
N 49573 49985 49572 49986
R2 0,667 0,667 0,667 0,668
ETI
2013 -8,542∗∗ -7,822∗∗ -10,40 -8,878
(3,074) (2,982) (6,848) (6,553)
2014 -10,43∗∗∗ -10,39∗∗∗ -11,55∗ -10,90∗
(2,235) (2,323) (5,181) (5,113)
N 12400 12543 12400 12543
R2 0,727 0,721 0,729 0,729
GE
2013 -10,36∗ -10,36∗ -32,66∗ -32,60∗
(4,808) (4,827) (14,00) (14,06)
2014 -4,997 -5,000 -8,085 -7,798
(3,759) (3,759) (9,598) (9,641)
N 3243 3254 3243 3254
R2 0,785 0,786 0,786 0,787
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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E.5 Comple´ments statistiques sur l’emploi
















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































E.5.4 Estimations en double diffe´rence par secteur et taille d’entreprise
Tableau 77 – Impact du CICE sur le nombre d’heures salarie´es, services aux entreprises
CICE/salaires CICE/couˆts
Sans val. extr. Avec val. extr. Sans val. extr. Avec val. extr.
TPE
2013 0.183 0.291 8.466∗∗∗ 8.335∗∗∗
(0.181) (0.180) (1.260) (1.260)
2014 0.419∗∗ 0.459∗∗ 7.881∗∗ 8.133∗∗
(0.151) (0.155) (2.895) (2.874)
N 304867 308315 304850 308417
R2 0.919 0.918 0.917 0.912
PME
2013 0.578∗∗∗ 0.610∗∗∗ 1.718∗ 1.770∗∗
(0.162) (0.161) (0.687) (0.680)
2014 0.113 0.162 1.732 1.801
(0.148) (0.148) (1.218) (1.190)
N 66137 66684 66132 66680
R2 0.929 0.928 0.928 0.927
ETI
2013 0.350 0.278 0.363 0.370
(0.304) (0.289) (0.203) (0.209)
2014 0.149 0.119 0.234 0.261
(0.306) (0.296) (0.157) (0.184)
N 13393 13594 13393 13594
R2 0.940 0.939 0.940 0.939
GE
2013 0.546 0.543 2.057 2.081
(0.642) (0.639) (1.122) (1.121)
2014 0.463 0.437 1.182 1.199
(0.610) (0.606) (1.001) (0.988)
N 3155 3171 3154 3170
R2 0.988 0.987 0.988 0.987
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 78 – Impact du CICE sur le nombre d’heures salarie´es, services aux personnes
CICE/salaires CICE/couˆts
Sans val. extr. Avec val. extr. Sans val. extr. Avec val. extr.
TPE
2013 -0.0555 0.0172 9.762∗∗∗ 7.441∗∗∗
(0.969) (0.922) (0.823) (0.857)
2014 1.198 1.340∗ 7.200∗∗∗ 5.562∗∗∗
(0.686) (0.610) (0.705) (0.736)
N 81628 83260 81627 83273
R2 0.910 0.906 0.907 0.901
PME
2013 -0.730 -0.649 -3.507∗∗∗ -3.448∗∗∗
(0.634) (0.588) (0.796) (0.780)
2014 -0.643 -0.630 -4.456∗∗∗ -4.308∗∗∗
(0.639) (0.599) (0.737) (0.714)
N 7183 7282 7180 7279
R2 0.935 0.935 0.937 0.937
ETI
2013 0.0702 0.00390 3.456 3.257
(1.243) (1.294) (2.559) (2.602)
2014 1.205 1.196 2.594 2.434
(1.407) (1.441) (2.189) (2.217)
N 1199 1212 1199 1212
R2 0.956 0.956 0.955 0.955
GE
2013 1.060 1.060 8.812 8.812
(1.937) (1.937) (7.157) (7.157)
2014 0.0372 0.0372 4.825 4.825
(1.296) (1.296) (5.113) (5.113)
N 131 131 131 131
R2 0.996 0.996 0.996 0.996
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 79 – Impact du CICE sur le nombre d’heures salarie´es, commerce
CICE/salaires CICE/couˆts
Sans val. extr. Avec val. extr. Sans val. extr. Avec val. extr.
TPE
2013 0.810∗∗∗ 0.882∗∗∗ 15.76∗∗∗ 14.86∗∗∗
(0.151) (0.145) (2.199) (2.188)
2014 1.133∗∗∗ 1.182∗∗∗ 9.997∗∗∗ 9.710∗∗∗
(0.129) (0.128) (0.735) (0.730)
N 640559 646824 640537 646902
R2 0.925 0.923 0.922 0.918
PME
2013 0.840∗∗∗ 0.853∗∗∗ 2.098∗∗ 2.200∗∗∗
(0.120) (0.121) (0.673) (0.666)
2014 0.592∗∗∗ 0.601∗∗∗ 2.125∗ 2.170∗
(0.114) (0.115) (0.980) (0.962)
N 127906 129292 127901 129289
R2 0.960 0.960 0.960 0.959
ETI
2013 1.741∗∗∗ 1.642∗∗∗ 2.882∗∗ 4.040∗∗
(0.339) (0.328) (1.083) (1.256)
2014 0.904∗∗ 0.866∗∗ 2.859∗∗ 3.010∗∗
(0.291) (0.287) (0.980) (0.973)
N 20071 20422 20070 20421
R2 0.965 0.964 0.965 0.964
GE
2013 1.150 1.330 11.06 14.84
(0.700) (0.699) (7.946) (10.06)
2014 0.238 0.324 12.53 13.99
(0.657) (0.667) (7.673) (8.361)
N 4002 4097 4002 4097
R2 0.989 0.985 0.988 0.984
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 80 – Impact du CICE sur le nombre d’heures salarie´es, construction
CICE/salaires CICE/couˆts
Sans val. extr. Avec val. extr. Sans val. extr. Avec val. extr.
TPE
2013 -0.247 0.0350 16.65∗∗∗ 15.50∗∗∗
(0.355) (0.355) (0.850) (0.866)
2014 0.111 0.346 12.03∗∗∗ 11.42∗∗∗
(0.287) (0.282) (0.650) (0.665)
N 241154 242813 241149 242821
R2 0.897 0.895 0.892 0.890
PME
2013 0.479∗ 0.473∗ 5.013∗∗∗ 4.964∗∗∗
(0.229) (0.229) (1.129) (1.106)
2014 0.0877 0.102 4.280∗∗∗ 4.326∗∗∗
(0.217) (0.217) (0.501) (0.497)
N 58911 59230 58910 59229
R2 0.946 0.945 0.943 0.942
ETI
2013 3.095∗∗∗ 3.112∗∗∗ 12.86∗∗ 15.09∗
(0.777) (0.758) (4.878) (6.346)
2014 1.301 1.424∗ 7.304∗∗∗ 10.29∗
(0.704) (0.669) (2.169) (4.821)
N 5418 5473 5418 5475
R2 0.953 0.952 0.953 0.907
GE
2013 3.722∗ 3.722∗ 16.30∗∗∗ 16.30∗∗∗
(1.592) (1.592) (4.859) (4.859)
2014 1.848 1.848 9.090∗ 9.090∗
(1.053) (1.053) (3.517) (3.517)
N 991 991 991 991
R2 0.986 0.986 0.986 0.986
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 81 – Impact du CICE sur le nombre d’heures salarie´es, e´nergie
CICE/salaires CICE/couˆts
Sans val. extr. Avec val. extr. Sans val. extr. Avec val. extr.
TPE
2013 0.125 0.112 15.49∗∗∗ 15.10∗∗∗
(1.356) (1.227) (4.346) (4.210)
2014 -0.644 -0.574 7.870∗∗ 7.751∗∗
(1.045) (1.019) (2.438) (2.439)
N 5639 5690 5639 5693
R2 0.943 0.942 0.941 0.941
PME
2013 0.698 0.306 1.064 0.982
(1.127) (1.111) (1.838) (1.843)
2014 0.0946 0.260 1.282 1.460
(0.930) (0.890) (1.626) (1.627)
N 2749 2785 2749 2785
R2 0.951 0.947 0.951 0.947
ETI
2013 3.426∗ 3.045∗ -0.150 -0.148
(1.483) (1.491) (2.067) (2.070)
2014 1.095 0.979 0.736 0.743
(1.412) (1.415) (1.634) (1.633)
N 910 913 910 913
R2 0.965 0.966 0.966 0.966
GE
2013 1.941 2.312 -8.499 -7.762
(1.689) (1.654) (4.781) (4.790)
2014 -0.304 -0.202 -6.856∗ -6.569∗
(1.495) (1.483) (3.134) (3.150)
N 329 332 329 332
R2 0.996 0.995 0.996 0.995
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 82 – Impact du CICE sur le nombre d’heures salarie´es, industrie
CICE/salaires CICE/couˆts
Sans val. extr. Avec val. extr. Sans val. extr. Avec val. extr.
TPE
2013 0.0782 0.175 10.44∗∗∗ 9.680∗∗∗
(0.303) (0.303) (0.770) (0.799)
2014 0.231 0.307 8.657∗∗∗ 8.334∗∗∗
(0.259) (0.256) (0.720) (0.738)
N 142819 144378 142814 144390
R2 0.929 0.927 0.926 0.923
PME
2013 0.736∗∗∗ 0.721∗∗∗ 2.814∗∗∗ 2.762∗∗∗
(0.177) (0.174) (0.579) (0.562)
2014 0.369∗ 0.381∗ 4.042∗∗∗ 4.004∗∗∗
(0.169) (0.172) (1.100) (1.069)
N 62626 63259 62624 63259
R2 0.961 0.961 0.958 0.958
ETI
2013 1.157∗∗∗ 1.176∗∗∗ 3.178∗∗∗ 3.151∗∗∗
(0.314) (0.299) (0.722) (0.693)
2014 0.634∗ 0.679∗ 3.063∗∗∗ 3.066∗∗∗
(0.319) (0.324) (0.617) (0.609)
N 16868 17082 16868 17082
R2 0.970 0.970 0.970 0.970
GE
2013 1.418∗∗ 1.294∗∗ 3.575∗ 3.613∗
(0.524) (0.495) (1.737) (1.504)
2014 0.111 0.111 1.236 1.715
(0.454) (0.448) (1.330) (1.397)
N 4471 4503 4471 4503
R2 0.992 0.992 0.992 0.992
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 83 – Impact du CICE sur le nombre d’heures salarie´es des ouvriers, employe´s et
professions interme´diaires, services aux entreprises
CICE/salaires CICE/couˆts
Sans val. extr. Avec val. extr. Sans val. extr. Avec val. extr.
TPE
2013 1.159∗∗∗ 1.291∗∗∗ 9.763∗∗∗ 9.489∗∗∗
(0.287) (0.280) (1.544) (1.497)
2014 2.598∗∗∗ 2.635∗∗∗ 10.72∗∗ 10.78∗∗
(0.228) (0.228) (3.477) (3.381)
N 286809 289915 286795 290008
R2 0.884 0.883 0.881 0.878
PME
2013 0.760 0.825 1.596 1.686
(0.426) (0.421) (1.030) (1.012)
2014 2.535∗∗∗ 2.593∗∗∗ 5.411∗∗∗ 5.453∗∗∗
(0.362) (0.364) (1.611) (1.575)
N 65052 65597 65047 65593
R2 0.917 0.915 0.916 0.916
ETI
2013 0.943 0.809 0.536 0.542
(0.933) (0.884) (0.347) (0.352)
2014 2.302∗∗ 2.162∗∗ 0.604 0.627
(0.764) (0.735) (0.440) (0.463)
N 13281 13482 13281 13482
R2 0.955 0.955 0.955 0.955
GE
2013 1.306 1.312 1.575 1.611
(1.296) (1.288) (2.127) (2.126)
2014 1.800 1.783 2.195 2.164
(1.162) (1.156) (1.911) (1.888)
N 3149 3165 3148 3164
R2 0.979 0.979 0.979 0.979
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 84 – Impact du CICE sur le nombre d’heures salarie´es des ouvriers, employe´s et
professions interme´diaires, services aux personnes
CICE/salaires CICE/couˆts
Sans val. extr. Avec val. extr. Sans val. extr. Avec val. extr.
TPE
2013 0.00119 0.132 10.04∗∗∗ 7.797∗∗∗
(1.374) (1.327) (0.907) (0.930)
2014 2.655∗∗ 2.622∗∗ 8.061∗∗∗ 6.332∗∗∗
(0.984) (0.859) (0.795) (0.816)
N 81009 82625 81008 82638
R2 0.904 0.899 0.901 0.897
PME
2013 -0.750 -0.692 -2.937∗∗ -2.937∗∗
(0.932) (0.866) (1.113) (1.088)
2014 0.597 0.516 -2.577 -2.540
(1.230) (1.155) (1.512) (1.456)
N 7183 7282 7180 7279
R2 0.935 0.934 0.935 0.935
ETI
2013 -0.369 -0.466 1.162 0.916
(1.384) (1.442) (2.919) (2.975)
2014 1.008 0.992 1.131 0.956
(1.516) (1.553) (2.614) (2.635)
N 1199 1212 1199 1212
R2 0.965 0.964 0.964 0.964
GE
2013 -1.618 -1.618 4.086 4.086
(1.875) (1.875) (7.668) (7.668)
2014 -1.795 -1.795 1.934 1.934
(1.103) (1.103) (5.400) (5.400)
N 131 131 131 131
R2 0.995 0.995 0.995 0.995
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 85 – Impact du CICE sur le nombre d’heures salarie´es des ouvriers, employe´s et
professions interme´diaires, commerce
CICE/salaires CICE/couˆts
Sans val. extr. Avec val. extr. Sans val. extr. Avec val. extr.
TPE
2013 1.001∗∗∗ 1.077∗∗∗ 15.69∗∗∗ 14.76∗∗∗
(0.210) (0.199) (2.319) (2.305)
2014 1.949∗∗∗ 1.983∗∗∗ 10.35∗∗∗ 10.04∗∗∗
(0.173) (0.169) (0.777) (0.770)
N 635410 641588 635388 641661
R2 0.914 0.912 0.911 0.907
PME
2013 0.785∗∗∗ 0.779∗∗∗ 1.711∗ 1.805∗
(0.210) (0.213) (0.722) (0.714)
2014 2.189∗∗∗ 2.178∗∗∗ 3.353∗∗ 3.380∗∗∗
(0.203) (0.207) (1.033) (1.013)
N 127876 129262 127871 129259
R2 0.952 0.951 0.952 0.952
ETI
2013 0.867 0.757 1.485 2.452
(0.645) (0.621) (1.210) (1.485)
2014 2.210∗∗∗ 2.106∗∗∗ 3.911∗∗∗ 3.661∗∗
(0.539) (0.533) (1.132) (1.172)
N 20071 20422 20070 20421
R2 0.957 0.957 0.958 0.957
GE
2013 0.348 0.659 9.772 14.39
(0.978) (0.976) (7.933) (10.48)
2014 0.200 0.336 11.62 13.23
(0.878) (0.888) (7.547) (8.356)
N 4002 4097 4002 4097
R2 0.986 0.981 0.986 0.980
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 86 – Impact du CICE sur le nombre d’heures salarie´es des ouvriers, employe´s et
professions interme´diaires, construction
CICE/salaires CICE/couˆts
Sans val. extr. Avec val. extr. Sans val. extr. Avec val. extr.
TPE
2013 -0.111 0.164 17.15∗∗∗ 16.16∗∗∗
(0.428) (0.424) (0.990) (1.004)
2014 0.863∗ 1.059∗∗ 13.28∗∗∗ 12.70∗∗∗
(0.349) (0.341) (0.726) (0.742)
N 240003 241644 239998 241652
R2 0.891 0.890 0.886 0.884
PME
2013 0.630∗ 0.627∗ 5.053∗∗∗ 5.009∗∗∗
(0.268) (0.268) (1.296) (1.267)
2014 0.930∗∗∗ 0.948∗∗∗ 5.353∗∗∗ 5.386∗∗∗
(0.270) (0.270) (0.558) (0.554)
N 58908 59227 58907 59226
R2 0.939 0.938 0.935 0.934
ETI
2013 2.200∗∗ 2.272∗∗ 11.51∗ 13.49∗
(0.807) (0.792) (5.118) (6.448)
2014 1.557 1.664 7.504∗∗ 10.62∗
(0.935) (0.879) (2.426) (5.119)
N 5418 5473 5418 5475
R2 0.951 0.949 0.950 0.908
GE
2013 3.906∗ 3.906∗ 16.88∗∗ 16.88∗∗
(1.899) (1.899) (5.335) (5.335)
2014 3.039∗ 3.039∗ 10.43∗∗ 10.43∗∗
(1.191) (1.191) (3.962) (3.962)
N 991 991 991 991
R2 0.985 0.985 0.985 0.985
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 87 – Impact du CICE sur le nombre d’heures salarie´es des ouvriers, employe´s et
professions interme´diaires, e´nergie
CICE/salaires CICE/couˆts
Sans val. extr. Avec val. extr. Sans val. extr. Avec val. extr.
TPE
2013 -0.0322 -0.153 18.84∗∗∗ 18.05∗∗∗
(1.925) (1.756) (5.209) (5.121)
2014 1.438 1.445 10.17∗∗∗ 9.912∗∗∗
(1.474) (1.438) (2.720) (2.714)
N 5576 5626 5576 5629
R2 0.937 0.937 0.935 0.935
PME
2013 1.358 0.947 2.602 2.469
(1.335) (1.309) (1.998) (2.005)
2014 0.537 0.669 1.697 1.871
(1.097) (1.034) (1.697) (1.695)
N 2747 2783 2747 2783
R2 0.948 0.945 0.948 0.945
ETI
2013 3.277∗ 2.868 0.0498 0.0508
(1.644) (1.635) (2.061) (2.064)
2014 0.541 0.417 0.998 1.007
(1.693) (1.686) (1.690) (1.690)
N 910 913 910 913
R2 0.964 0.964 0.964 0.965
GE
2013 3.035 3.325 -5.997 -5.291
(1.968) (1.894) (5.731) (5.715)
2014 -0.00746 0.0712 -5.992 -5.724
(1.515) (1.496) (3.615) (3.627)
N 329 332 329 332
R2 0.995 0.995 0.995 0.995
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 88 – Impact du CICE sur le nombre d’heures salarie´es des ouvriers, employe´s et
professions interme´diaires, industrie
CICE/salaires CICE/couˆts
Sans val. extr. Avec val. extr. Sans val. extr. Avec val. extr.
TPE
2013 0.579 0.678 11.15∗∗∗ 10.51∗∗∗
(0.426) (0.423) (0.878) (0.903)
2014 1.122∗∗ 1.201∗∗∗ 9.716∗∗∗ 9.324∗∗∗
(0.358) (0.353) (0.823) (0.837)
N 141914 143453 141909 143465
R2 0.919 0.918 0.917 0.914
PME
2013 0.993∗∗∗ 0.961∗∗∗ 2.872∗∗∗ 2.836∗∗∗
(0.253) (0.248) (0.609) (0.593)
2014 1.346∗∗∗ 1.370∗∗∗ 5.087∗∗∗ 5.060∗∗∗
(0.251) (0.256) (1.146) (1.120)
N 62621 63254 62619 63254
R2 0.954 0.953 0.950 0.950
ETI
2013 0.683 0.742∗ 2.613∗∗∗ 2.611∗∗∗
(0.382) (0.361) (0.752) (0.722)
2014 1.034∗∗ 1.092∗∗ 3.599∗∗∗ 3.594∗∗∗
(0.399) (0.405) (0.679) (0.670)
N 16866 17080 16866 17080
R2 0.968 0.967 0.968 0.967
GE
2013 0.849 0.770 2.349 2.571
(0.606) (0.561) (1.768) (1.552)
2014 -0.358 -0.357 0.365 0.888
(0.527) (0.520) (1.378) (1.452)
N 4471 4503 4471 4503
R2 0.988 0.988 0.988 0.988
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 89 – Impact du CICE sur le nombre d’heures salarie´es des cadres et professions
intellectuelles supe´rieures, services aux entreprises
CICE/salaires CICE/couˆts
Sans val. extr. Avec val. extr. Sans val. extr. Avec val. extr.
TPE
2013 -1.154∗∗ -1.166∗∗ 2.600∗ 2.831∗
(0.408) (0.405) (1.095) (1.133)
2014 -1.495∗∗∗ -1.642∗∗∗ 3.591∗∗ 3.740∗∗
(0.327) (0.340) (1.285) (1.314)
N 150734 152264 150723 152288
R2 0.801 0.799 0.801 0.800
PME
2013 -2.000∗∗∗ -2.015∗∗∗ -0.644 -0.593
(0.490) (0.484) (1.260) (1.230)
2014 -1.411∗∗ -1.361∗∗ -1.483 -1.410
(0.437) (0.439) (1.514) (1.485)
N 54025 54411 54021 54408
R2 0.916 0.915 0.916 0.916
ETI
2013 -0.0647 -0.271 0.0755 0.0511
(0.900) (0.850) (0.317) (0.311)
2014 -0.588 -0.805 -0.183 -0.140
(0.764) (0.739) (0.159) (0.180)
N 12033 12202 12033 12202
R2 0.959 0.958 0.959 0.958
GE
2013 -0.942 -0.928 -1.409 -1.376
(1.069) (1.059) (4.693) (4.690)
2014 -0.130 -0.119 3.082 2.940
(1.002) (0.990) (2.258) (2.245)
N 3115 3131 3114 3130
R2 0.986 0.986 0.986 0.986
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 90 – Impact du CICE sur le nombre d’heures salarie´es des cadres et professions
intellectuelles supe´rieures, services aux personnes
CICE/salaires CICE/couˆts
Sans val. extr. Avec val. extr. Sans val. extr. Avec val. extr.
TPE
2013 -1.902 -1.365 3.546 3.380
(2.825) (2.526) (3.461) (3.472)
2014 -3.372 -3.689 0.690 0.945
(2.476) (2.549) (2.690) (2.680)
N 14012 14088 14011 14087
R2 0.790 0.789 0.792 0.792
PME
2013 -1.337 -0.851 -6.766 -6.256
(2.333) (1.996) (5.185) (5.099)
2014 -1.748 -1.810 -8.618∗ -8.721∗
(1.960) (1.885) (3.588) (3.565)
N 4048 4082 4046 4080
R2 0.882 0.882 0.882 0.882
ETI
2013 -0.833 -0.844 -2.089 -2.327
(3.479) (3.618) (9.169) (9.359)
2014 5.378 5.397 -1.774 -1.393
(4.182) (4.270) (9.975) (10.24)
N 1136 1149 1136 1149
R2 0.914 0.914 0.914 0.914
GE
2013 6.834 6.834 32.16 32.16
(4.092) (4.092) (20.93) (20.93)
2014 3.994 3.994 8.992 8.992
(3.035) (3.035) (11.70) (11.70)
N 131 131 131 131
R2 0.984 0.984 0.985 0.985
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 91 – Impact du CICE sur le nombre d’heures salarie´es des cadres et professions
intellectuelles supe´rieures, commerce
CICE/salaires CICE/couˆts
Sans val. extr. Avec val. extr. Sans val. extr. Avec val. extr.
TPE
2013 1.401∗∗ 1.372∗∗ 13.65∗∗∗ 13.46∗∗∗
(0.452) (0.451) (1.430) (1.426)
2014 0.491 0.501 13.29∗∗∗ 13.25∗∗∗
(0.369) (0.371) (1.113) (1.119)
N 181479 182421 181475 182427
R2 0.804 0.804 0.803 0.803
PME
2013 -0.611 -0.682 2.871 2.722
(0.531) (0.532) (2.055) (2.039)
2014 -1.084∗ -1.112∗ 1.497 1.162
(0.497) (0.496) (2.363) (2.327)
N 79425 80268 79419 80265
R2 0.859 0.859 0.859 0.859
ETI
2013 0.131 0.280 -0.199 2.025
(0.892) (0.870) (2.697) (3.194)
2014 0.459 0.364 6.031∗ 8.249∗∗
(0.806) (0.800) (2.756) (2.738)
N 18174 18492 18173 18491
R2 0.947 0.946 0.947 0.946
GE
2013 -0.380 -0.300 6.922∗ 6.908∗
(1.170) (1.115) (3.047) (3.324)
2014 -0.370 -0.920 7.340∗ 8.629∗
(1.271) (1.293) (3.588) (3.628)
N 3924 4018 3924 4018
R2 0.984 0.983 0.984 0.983
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 92 – Impact du CICE sur le nombre d’heures salarie´es des cadres et professions
intellectuelles supe´rieures, construction
CICE/salaires CICE/couˆts
Sans val. extr. Avec val. extr. Sans val. extr. Avec val. extr.
TPE
2013 1.888 1.960 3.274 3.038
(1.246) (1.266) (2.323) (2.348)
2014 -0.524 -0.517 5.473∗∗ 5.367∗∗
(1.088) (1.081) (1.676) (1.675)
N 52265 52419 52263 52417
R2 0.722 0.722 0.722 0.722
PME
2013 -1.539 -1.582 6.162∗ 6.012∗
(1.062) (1.066) (2.678) (2.625)
2014 -3.636∗∗∗ -3.709∗∗∗ -1.167 -1.144
(0.926) (0.912) (1.821) (1.776)
N 36260 36456 36259 36455
R2 0.818 0.815 0.819 0.819
ETI
2013 3.337 3.441 12.71∗ 14.80
(2.380) (2.288) (6.243) (8.041)
2014 1.968 2.250 11.22∗ 16.05
(1.959) (1.824) (5.340) (9.909)
N 5103 5155 5103 5157
R2 0.929 0.929 0.929 0.914
GE
2013 -1.266 -1.266 1.645 1.645
(2.438) (2.438) (8.283) (8.283)
2014 -2.281 -2.281 5.935 5.935
(2.330) (2.330) (7.515) (7.515)
N 991 991 991 991
R2 0.983 0.983 0.983 0.983
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 93 – Impact du CICE sur le nombre d’heures salarie´es des cadres et professions
intellectuelles supe´rieures, e´nergie
CICE/salaires CICE/couˆts
Sans val. extr. Avec val. extr. Sans val. extr. Avec val. extr.
TPE
2013 -1.067 -1.353 -14.26 -13.40
(3.235) (3.395) (9.027) (8.801)
2014 0.869 0.850 0.562 -0.145
(2.987) (2.993) (7.937) (7.964)
N 2008 2025 2008 2028
R2 0.720 0.718 0.720 0.715
PME
2013 -8.106 -8.782∗ -10.78 -11.14
(4.342) (4.362) (8.533) (8.581)
2014 -0.375 -0.771 -3.652 -3.601
(4.634) (4.596) (6.533) (6.571)
N 2030 2048 2030 2048
R2 0.798 0.798 0.798 0.800
ETI
2013 4.759 4.567 1.522 1.528
(5.131) (5.052) (8.445) (8.445)
2014 3.481 3.421 2.202 2.197
(3.887) (3.878) (6.838) (6.838)
N 878 881 878 881
R2 0.927 0.928 0.926 0.927
GE
2013 -6.741 -6.322 -23.62 -28.20
(4.681) (4.415) (30.10) (29.67)
2014 -8.674 -8.670 -31.20∗ -31.60∗
(4.436) (4.435) (14.67) (14.60)
N 328 331 328 331
R2 0.987 0.978 0.987 0.979
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 94 – Impact du CICE sur le nombre d’heures salarie´es des cadres et professions
intellectuelles supe´rieures, industrie
CICE/salaires CICE/couˆts
Sans val. extr. Avec val. extr. Sans val. extr. Avec val. extr.
TPE
2013 0.191 0.165 3.552 3.439
(0.998) (1.032) (2.662) (2.660)
2014 -0.718 -0.708 3.255 3.319
(0.863) (0.907) (2.134) (2.132)
N 37860 38063 37859 38065
R2 0.742 0.742 0.742 0.742
PME
2013 -3.408∗∗∗ -3.464∗∗∗ -1.570 -2.277
(0.772) (0.761) (1.678) (1.698)
2014 -2.125∗∗ -2.320∗∗ -3.214∗ -3.814∗
(0.707) (0.728) (1.629) (1.638)
N 44516 44938 44514 44938
R2 0.848 0.847 0.849 0.848
ETI
2013 -1.651∗ -1.581∗ -0.599 -0.589
(0.759) (0.716) (1.961) (1.914)
2014 -0.612 -0.601 1.659 1.677
(0.778) (0.785) (1.971) (1.950)
N 16613 16818 16613 16818
R2 0.952 0.952 0.952 0.952
GE
2013 -0.607 -0.578 1.911 1.634
(0.932) (0.851) (2.811) (2.431)
2014 -0.783 -0.766 -1.260 -0.368
(0.908) (0.893) (2.567) (2.684)
N 4470 4502 4470 4502
R2 0.988 0.988 0.988 0.988
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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E.6 Comple´ments statistiques sur les salaires
E.6.1 Comple´ments sur la re´gression a` la discontinuite´
245
Graphique 19 – Croissance du salaire horaire en fonction du salaire initial, industrie
TPE entre 2011 et 2012 TPE entre 2012 et 2013 TPE entre 2013 et 2014
PME entre 2011 et 2012 PME entre 2012 et 2013 PME entre 2013 et 2014
ETI entre 2011 et 2012 ETI entre 2012 et 2013 ETI entre 2013 et 2014
GE entre 2011 et 2012 GE entre 2012 et 2013 GE entre 2013 et 2014
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Graphique 20 – Croissance du salaire horaire en fonction du salaire initial, e´nergie
TPE entre 2011 et 2012 TPE entre 2012 et 2013 TPE entre 2013 et 2014
PME entre 2011 et 2012 PME entre 2012 et 2013 PME entre 2013 et 2014
ETI entre 2011 et 2012 ETI entre 2012 et 2013 ETI entre 2013 et 2014
GE entre 2011 et 2012 GE entre 2012 et 2013 GE entre 2013 et 2014
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Graphique 21 – Croissance du salaire horaire en fonction du salaire initial, construction
TPE entre 2011 et 2012 TPE entre 2012 et 2013 TPE entre 2013 et 2014
PME entre 2011 et 2012 PME entre 2012 et 2013 PME entre 2013 et 2014
ETI entre 2011 et 2012 ETI entre 2012 et 2013 ETI entre 2013 et 2014
GE entre 2011 et 2012 GE entre 2012 et 2013 GE entre 2013 et 2014
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Graphique 22 – Croissance du salaire horaire en fonction du salaire initial, commerce
TPE entre 2011 et 2012 TPE entre 2012 et 2013 TPE entre 2013 et 2014
PME entre 2011 et 2012 PME entre 2012 et 2013 PME entre 2013 et 2014
ETI entre 2011 et 2012 ETI entre 2012 et 2013 ETI entre 2013 et 2014
GE entre 2011 et 2012 GE entre 2012 et 2013 GE entre 2013 et 2014
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Graphique 23 – Croissance du salaire horaire en fonction du salaire initial, services aux
entreprises
TPE entre 2011 et 2012 TPE entre 2012 et 2013 TPE entre 2013 et 2014
PME entre 2011 et 2012 PME entre 2012 et 2013 PME entre 2013 et 2014
ETI entre 2011 et 2012 ETI entre 2012 et 2013 ETI entre 2013 et 2014
GE entre 2011 et 2012 GE entre 2012 et 2013 GE entre 2013 et 2014
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Graphique 24 – Croissance du salaire horaire en fonction du salaire initial, services aux
entreprises
TPE entre 2011 et 2012 TPE entre 2012 et 2013 TPE entre 2013 et 2014
PME entre 2011 et 2012 PME entre 2012 et 2013 PME entre 2013 et 2014
ETI entre 2011 et 2012 ETI entre 2012 et 2013 ETI entre 2013 et 2014
GE entre 2011 et 2012 GE entre 2012 et 2013 GE entre 2013 et 2014
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Tableau 95 – Re´gression a` la discontinuite´ : croissance salariale autour de 2,5 SMIC
2012 2013 2014
Controˆles line´aires, feneˆtre 2-3 SMIC 0,0159∗ -0,00516 -0,00471
(0,00741) (0,00811) (0,00805)
N 88544 83405 78562
R2 0,133 0,137 0,144
Controˆles line´aires, feneˆtre 2,25-2,75 SMIC 0,0297∗ 0,0542∗∗∗ 0,0178
(0,0123) (0,0136) (0,0137)
N 31821 28841 26693
R2 0,166 0,169 0,168
Controˆles quadratiques, feneˆtre 2-3 SMIC 0,0436∗∗∗ 0,0505∗∗∗ 0,0230∗
(0,00841) (0,00919) (0,00909)
N 88544 83405 78562
R2 0,133 0,139 0,144
Controˆles quadratiques, feneˆtre 2,25-2,75 SMIC 0,0388∗∗ 0,0577∗∗∗ 0,0188
(0,0128) (0,0142) (0,0142)
N 31821 28841 26693
R2 0,166 0,169 0,168
Controˆles cubiques, feneˆtre 2-3 SMIC 0,0298∗∗ 0,0565∗∗∗ 0,0212
(0,0102) (0,0111) (0,0111)
N 88544 83405 78562
R2 0,133 0,139 0,144
Controˆles cubiques, feneˆtre 2,25-2,75 SMIC 0,0243 0,0431∗ 0,0186
(0,0165) (0,0184) (0,0185)
N 31821 28841 26693
R2 0,166 0,169 0,168
Note : E´carts-types entre parenthe`ses. ∗ p < 0, 05, ∗∗ p < 0, 01, ∗∗∗ p < 0, 001.
Source : DADS 2012-2014.
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Tableau 96 – Re´gression a` la discontinuite´ : croissance salariale autour seuils placebo
2012 2013 2014
Seuil 2,25 SMIC, controˆles line´aires 0,0198∗∗∗ 0,0317∗∗∗ 0,0217∗∗∗
(0,00535) (0,00593) (0,00587)
Observations 88544 83405 78562
R2 0,133 0,137 0,144
Seuil 2,25 SMIC, controˆles quadratiques 0,00708 -0,00756 0,00323
(0,00638) (0,00704) (0,00699)
Observations 88544 83405 78562
R2 0,133 0,139 0,144
Seuil 2,25 SMIC, controˆles cubiques -0,000512 -0,0126 0,000162
(0,00658) (0,00728) (0,00724)
Observations 88544 83405 78562
R2 0,133 0,139 0,144
Seuil 2,75 SMIC, controˆles line´aires -0,0502∗∗∗ -0,103∗∗∗ -0,0660∗∗∗
(0,00898) (0,00973) (0,00954)
Observations 88544 83405 78562
R2 0,133 0,138 0,144
Seuil 2,75 SMIC, controˆles quadratiques -0,0364∗∗ -0,0413∗∗ -0,0515∗∗∗
(0,0135) (0,0146) (0,0146)
Observations 88544 83405 78562
R2 0,133 0,139 0,144
Seuil 2,75 SMIC, controˆles cubiques -0,00436 -0,0326 -0,0519∗∗
(0,0156) (0,0168) (0,0167)
Observations 88544 83405 78562
R2 0,133 0,139 0,144
Note : E´carts-types entre parenthe`ses. ∗ p < 0, 05, ∗∗ p < 0, 01, ∗∗∗ p < 0, 001.
Source : DADS 2012-2014.
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E.6.5 Estimations en double diffe´rence par secteur et taille d’entreprise
Tableau 129 – Impact du CICE sur les salaires horaires moyens, services aux entreprises
CICE/salaires CICE/couˆts totaux
Sans val, ext, Toutes obs Sans val, ext, Toutes obs
TPE
2013 -2,760∗∗∗ -2,734∗∗∗ -2,662∗∗∗ -2,691∗∗∗
(0,0923) (0,103) (0,189) (0,192)
2014 -1,962∗∗∗ -2,024∗∗∗ -2,171∗∗∗ -2,224∗∗∗
(0,0698) (0,0810) (0,275) (0,282)
N 304867 308315 304850 308417
R2 0,870 0,840 0,875 0,873
PME
2013 -1,360∗∗∗ -1,348∗∗∗ -1,963∗∗∗ -1,937∗∗∗
(0,104) (0,103) (0,376) (0,365)
2014 -0,846∗∗∗ -0,856∗∗∗ -1,892∗ -1,867∗
(0,0816) (0,0826) (0,748) (0,725)
N 66137 66684 66132 66680
R2 0,959 0,958 0,959 0,959
ETI
2013 -1,314∗∗∗ -1,239∗∗∗ -0,401 -0,405
(0,209) (0,200) (0,209) (0,212)
2014 -0,853∗∗∗ -0,791∗∗∗ -0,214∗ -0,215∗
(0,196) (0,189) (0,0859) (0,0875)
N 13393 13594 13393 13594
R2 0,975 0,975 0,976 0,976
GE
2013 -0,907 -0,916 -0,0954 -0,112
(0,588) (0,583) (1,026) (1,023)
2014 -1,253∗∗ -1,244∗∗ -1,560∗ -1,537∗
(0,394) (0,394) (0,642) (0,637)
N 3155 3171 3154 3170
R2 0,972 0,972 0,972 0,972
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 130 – Impact du CICE sur les salaires horaires moyens, services aux personnes
CICE/salaires CICE/couˆts totaux
Sans val, ext, Toutes obs Sans val, ext, Toutes obs
TPE
2013 -2,493∗∗∗ -2,339∗∗∗ -0,658∗∗ -0,628∗∗
(0,455) (0,430) (0,220) (0,218)
2014 -1,594∗∗∗ -1,404∗∗∗ -0,558∗∗ -0,540∗∗
(0,335) (0,301) (0,174) (0,173)
N 81628 83260 81627 83273
R2 0,860 0,803 0,866 0,863
PME
2013 -0,968 -0,886 -0,369 -0,332
(0,515) (0,480) (0,422) (0,414)
2014 -0,497 -0,440 -0,179 -0,153
(0,463) (0,435) (0,304) (0,292)
N 7183 7282 7180 7279
R2 0,961 0,959 0,961 0,961
ETI
2013 -2,358∗ -2,640∗ -1,827 -2,312
(1,187) (1,256) (1,500) (1,566)
2014 -1,063 -1,199 -2,286 -2,642∗
(0,836) (0,863) (1,271) (1,332)
N 1199 1212 1199 1212
R2 0,971 0,970 0,971 0,970
GE
2013 -2,199 -2,199 -3,304 -3,304
(2,007) (2,007) (5,482) (5,482)
2014 -0,948 -0,948 -2,387 -2,387
(0,904) (0,904) (3,085) (3,085)
N 131 131 131 131
R2 0,989 0,989 0,989 0,989
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 131 – Impact du CICE sur les salaires horaires moyens, commerce
CICE/salaires CICE/couˆts totaux
Sans val, ext, Toutes obs Sans val, ext, Toutes obs
TPE
2013 -2,747∗∗∗ -2,597∗∗∗ -1,028∗∗∗ -1,020∗∗∗
(0,0874) (0,0915) (0,250) (0,248)
2014 -2,368∗∗∗ -2,313∗∗∗ -0,924∗∗∗ -0,935∗∗∗
(0,0645) (0,0660) (0,113) (0,113)
N 640559 646824 640537 646902
R2 0,857 0,799 0,865 0,864
PME
2013 -0,998∗∗∗ -1,007∗∗∗ -0,449 -0,467
(0,0984) (0,100) (0,281) (0,280)
2014 -0,803∗∗∗ -0,808∗∗∗ -0,334 -0,379
(0,0892) (0,0902) (0,255) (0,254)
N 127906 129292 127901 129289
R2 0,935 0,934 0,936 0,936
ETI
2013 -1,430∗∗∗ -1,342∗∗∗ -1,272 -2,697∗∗
(0,414) (0,400) (0,824) (0,974)
2014 -0,797∗ -0,739∗ 0,265 -0,397
(0,335) (0,333) (0,588) (0,570)
N 20071 20422 20070 20421
R2 0,942 0,940 0,943 0,942
GE
2013 -0,240 -0,243 0,386 -1,008
(0,704) (0,679) (1,803) (1,974)
2014 -0,710 -0,618 0,695 0,0402
(0,553) (0,552) (1,598) (1,513)
N 4002 4097 4002 4097
R2 0,945 0,944 0,945 0,944
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 132 – Impact du CICE sur les salaires horaires moyens, construction
CICE/salaires CICE/couˆts totaux
Sans val, ext, Toutes obs Sans val, ext, Toutes obs
TPE
2013 -3,299∗∗∗ -3,322∗∗∗ -1,310∗∗∗ -1,359∗∗∗
(0,235) (0,234) (0,371) (0,372)
2014 -1,865∗∗∗ -1,874∗∗∗ -1,019∗∗∗ -1,138∗∗∗
(0,172) (0,169) (0,281) (0,282)
N 241154 242813 241149 242821
R2 0,656 0,643 0,665 0,663
PME
2013 -1,426∗∗∗ -1,462∗∗∗ -0,811 -0,886
(0,269) (0,270) (0,589) (0,575)
2014 -1,166∗∗∗ -1,206∗∗∗ -0,277 -0,286
(0,218) (0,220) (0,433) (0,428)
N 58911 59230 58910 59229
R2 0,707 0,705 0,709 0,709
ETI
2013 -1,367 -1,226 1,097 1,159
(0,801) (0,773) (1,884) (2,238)
2014 -0,0549 0,0242 1,378 2,010
(0,644) (0,595) (1,504) (2,197)
N 5418 5473 5418 5475
R2 0,756 0,757 0,756 0,751
GE
2013 -0,935 -0,935 0,857 0,857
(1,262) (1,262) (3,443) (3,443)
2014 -3,299∗∗ -3,299∗∗ -6,376 -6,376
(1,137) (1,137) (3,335) (3,335)
N 991 991 991 991
R2 0,874 0,874 0,884 0,884
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 133 – Impact du CICE sur les salaires horaires moyens, Energie
CICE/salaires CICE/couˆts totaux
Sans val, ext, Toutes obs Sans val, ext, Toutes obs
TPE
2013 -2,650∗∗ -2,376∗∗ -1,029 -0,924
(0,967) (0,906) (1,271) (1,231)
2014 -2,638∗∗∗ -2,638∗∗∗ -2,506∗ -2,589∗∗
(0,609) (0,595) (0,997) (0,994)
N 5639 5690 5639 5693
R2 0,838 0,805 0,850 0,849
PME
2013 -1,248 -1,213 -0,597 -0,580
(0,708) (0,683) (1,093) (1,097)
2014 -0,190 -0,265 1,056 0,957
(0,773) (0,708) (0,903) (0,900)
N 2749 2785 2749 2785
R2 0,897 0,896 0,898 0,898
ETI
2013 -1,878∗ -1,839∗ -0,431 -0,431
(0,785) (0,770) (0,946) (0,946)
2014 -0,708 -0,695 -1,733∗ -1,733∗
(0,768) (0,767) (0,835) (0,835)
N 910 913 910 913
R2 0,933 0,933 0,934 0,935
GE
2013 -4,293∗∗ -4,099∗∗ -5,892 -6,053
(1,363) (1,296) (3,490) (3,437)
2014 -0,138 -0,0841 -1,603 -1,621
(2,219) (2,199) (3,990) (3,981)
N 329 332 329 332
R2 0,968 0,967 0,967 0,967
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 134 – Impact du CICE sur les salaires horaires moyens, Industrie
CICE/salaires CICE/couˆts totaux
Sans val, ext, Toutes obs Sans val, ext, Toutes obs
TPE
2013 -1,862∗∗∗ -1,866∗∗∗ -1,234∗∗∗ -1,262∗∗∗
(0,181) (0,188) (0,241) (0,239)
2014 -1,228∗∗∗ -1,247∗∗∗ -0,695∗∗∗ -0,698∗∗∗
(0,135) (0,136) (0,190) (0,187)
N 142819 144378 142814 144390
R2 0,861 0,841 0,866 0,865
PME
2013 -0,859∗∗∗ -0,832∗∗∗ -0,786∗∗ -0,779∗∗
(0,139) (0,136) (0,278) (0,271)
2014 -0,712∗∗∗ -0,708∗∗∗ -0,910∗ -0,926∗
(0,111) (0,113) (0,368) (0,360)
N 62626 63259 62624 63259
R2 0,917 0,917 0,918 0,918
ETI
2013 -1,726∗∗∗ -1,639∗∗∗ -1,672∗∗∗ -1,608∗∗∗
(0,257) (0,250) (0,485) (0,465)
2014 -0,955∗∗∗ -0,970∗∗∗ -1,118∗∗ -1,038∗
(0,245) (0,251) (0,432) (0,432)
N 16868 17082 16868 17082
R2 0,901 0,899 0,904 0,904
GE
2013 -1,524∗∗ -1,390∗∗ -2,835∗ -2,402∗
(0,539) (0,510) (1,103) (0,985)
2014 -0,804 -0,779 -1,543 -1,428
(0,428) (0,424) (0,818) (0,791)
N 4471 4503 4471 4503
R2 0,920 0,920 0,920 0,920
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 135 – Impact du CICE sur les salaires des ouvriers, employe´s et professions in-
terme´diaires, services aux entreprises
CICE/salaires CICE/couˆts
Sans val. extr. Avec val. extr. Sans val. extr. Avec val. extr.
TPE
2013 -1,254∗∗∗ -1,205∗∗∗ -0,854∗∗∗ -0,830∗∗∗
(0,116) (0,114) (0,219) (0,213)
2014 -0,0669 -0,0724 0,353 0,334
(0,0897) (0,0886) (0,269) (0,264)
N 286809 289915 286795 290008
R2 0,806 0,801 0,806 0,806
PME
2013 -0,131 -0,116 -0,0473 -0,0487
(0,159) (0,157) (0,282) (0,275)
2014 0,582∗∗∗ 0,580∗∗∗ 1,067∗∗∗ 1,030∗∗∗
(0,130) (0,130) (0,308) (0,300)
N 65052 65597 65047 65593
R2 0,893 0,893 0,893 0,893
ETI
2013 -0,852 -0,794 -0,441∗∗ -0,438∗∗
(0,569) (0,539) (0,148) (0,146)
2014 0,631 0,625∗ -0,0489 -0,0514
(0,329) (0,318) (0,0942) (0,0917)
N 13281 13482 13281 13482
R2 0,909 0,909 0,909 0,909
GE
2013 1,072 1,064 1,441 1,446
(0,602) (0,596) (0,988) (0,984)
2014 0,521 0,544 0,376 0,363
(0,373) (0,371) (0,614) (0,607)
N 3149 3165 3148 3164
R2 0,963 0,963 0,963 0,963
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 136 – Impact du CICE sur les salaires des ouvriers, employe´s et professions in-
terme´diaires, services aux personnes
CICE/salaires CICE/couˆts
Sans val. extr. Avec val. extr. Sans val. extr. Avec val. extr.
TPE
2013 -1,051∗ -0,897 -0,525 -0,419
(0,524) (0,530) (0,384) (0,373)
2014 -1,322∗∗∗ -1,055∗∗ -0,275 -0,242
(0,382) (0,353) (0,211) (0,202)
N 81009 82625 81008 82638
R2 0,849 0,814 0,852 0,842
PME
2013 -0,468 -0,425 -0,194 -0,177
(0,405) (0,377) (0,305) (0,297)
2014 -0,515 -0,456 0,0740 0,0816
(0,430) (0,404) (0,309) (0,297)
N 7183 7282 7180 7279
R2 0,961 0,961 0,962 0,962
ETI
2013 -2,895∗∗ -3,142∗∗ -1,698 -2,040
(0,973) (1,045) (1,458) (1,509)
2014 -2,705∗ -2,838∗ -2,911 -3,287∗
(1,097) (1,136) (1,515) (1,605)
N 1199 1212 1199 1212
R2 0,978 0,977 0,978 0,978
GE
2013 0,160 0,160 1,711 1,711
(0,690) (0,690) (1,732) (1,732)
2014 0,0214 0,0214 0,585 0,585
(0,324) (0,324) (1,238) (1,238)
N 131 131 131 131
R2 0,999 0,999 0,998 0,998
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 137 – Impact du CICE sur les salaires des ouvriers, employe´s et professions in-
terme´diaires, commerce
CICE/salaires CICE/couˆts
Sans val. extr. Avec val. extr. Sans val. extr. Avec val. extr.
TPE
2013 -0,743∗∗∗ -0,700∗∗∗ 0,402 0,386
(0,0817) (0,0776) (0,303) (0,295)
2014 -0,259∗∗∗ -0,263∗∗∗ 0,00975 -0,0200
(0,0659) (0,0639) (0,102) (0,102)
N 635410 641588 635388 641661
R2 0,871 0,866 0,872 0,871
PME
2013 -0,194 -0,203∗ 0,107 0,0692
(0,0998) (0,101) (0,229) (0,228)
2014 0,524∗∗∗ 0,519∗∗∗ 0,800∗∗∗ 0,752∗∗∗
(0,0884) (0,0884) (0,192) (0,191)
N 127876 129262 127871 129259
R2 0,947 0,947 0,947 0,947
ETI
2013 -0,000164 0,0368 0,207 -0,0687
(0,314) (0,302) (0,521) (0,566)
2014 1,051∗∗∗ 1,085∗∗∗ 1,037∗ 0,575
(0,267) (0,264) (0,428) (0,424)
N 20071 20422 20070 20421
R2 0,959 0,958 0,959 0,958
GE
2013 0,641 0,662 2,601 1,618
(0,507) (0,491) (1,909) (1,749)
2014 0,279 0,407 1,068 0,381
(0,423) (0,430) (1,581) (1,451)
N 4002 4097 4002 4097
R2 0,969 0,968 0,969 0,968
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 138 – Impact du CICE sur les salaires des ouvriers, employe´s et professions in-
terme´diaires, construction
CICE/salaires CICE/couˆts
Sans val. extr. Avec val. extr. Sans val. extr. Avec val. extr.
TPE
2013 -2,233∗∗∗ -2,265∗∗∗ -0,207 -0,231
(0,190) (0,190) (0,242) (0,244)
2014 -0,791∗∗∗ -0,832∗∗∗ 0,453∗ 0,320
(0,143) (0,140) (0,187) (0,190)
N 240003 241644 239998 241652
R2 0,804 0,793 0,809 0,805
PME
2013 -0,516∗∗∗ -0,509∗∗∗ 0,341 0,308
(0,138) (0,138) (0,255) (0,249)
2014 0,132 0,127 1,030∗∗∗ 1,022∗∗∗
(0,127) (0,127) (0,210) (0,208)
N 58908 59227 58907 59226
R2 0,896 0,896 0,896 0,896
ETI
2013 -0,826 -0,791 -1,076 -1,334
(0,435) (0,422) (1,358) (1,700)
2014 0,519 0,479 1,671∗ 2,344
(0,331) (0,307) (0,769) (1,407)
N 5418 5473 5418 5475
R2 0,906 0,907 0,907 0,883
GE
2013 -1,419 -1,419 -0,987 -0,987
(1,334) (1,334) (3,225) (3,225)
2014 -1,111 -1,111 -1,780 -1,780
(0,830) (0,830) (2,418) (2,418)
N 991 991 991 991
R2 0,950 0,950 0,955 0,955
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 139 – Impact du CICE sur les salaires des ouvriers, employe´s et professions in-
terme´diaires, e´nergie
CICE/salaires CICE/couˆts
Sans val. extr. Avec val. extr. Sans val. extr. Avec val. extr.
TPE
2013 -1,518 -1,421 0,592 0,458
(1,021) (0,939) (1,112) (1,075)
2014 -1,321∗ -1,317∗ -1,529 -1,585
(0,641) (0,626) (0,892) (0,887)
N 5576 5626 5576 5629
R2 0,848 0,831 0,853 0,853
PME
2013 0,351 0,346 1,879 1,857
(0,697) (0,675) (1,450) (1,446)
2014 0,321 0,239 1,319 1,219
(0,600) (0,550) (0,911) (0,905)
N 2747 2783 2747 2783
R2 0,927 0,927 0,926 0,926
ETI
2013 -0,672 -0,710 -0,0526 -0,0525
(0,855) (0,836) (0,945) (0,944)
2014 -0,454 -0,465 -1,188 -1,186
(0,861) (0,856) (0,669) (0,668)
N 910 913 910 913
R2 0,959 0,959 0,959 0,960
GE
2013 -2,328 -2,195 -2,917 -2,881
(1,361) (1,292) (3,002) (2,963)
2014 -0,476 -0,438 -3,135∗ -3,121∗
(0,722) (0,703) (1,559) (1,546)
N 329 332 329 332
R2 0,970 0,970 0,970 0,971
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 140 – Impact du CICE sur les salaires des ouvriers, employe´s et professions in-
terme´diaires, industrie
CICE/salaires CICE/couˆts
Sans val. extr. Avec val. extr. Sans val. extr. Avec val. extr.
TPE
2013 -1,245∗∗∗ -1,231∗∗∗ -0,212 -0,239
(0,182) (0,182) (0,215) (0,213)
2014 -0,458∗∗ -0,475∗∗∗ 0,261 0,241
(0,146) (0,143) (0,177) (0,174)
N 141914 143453 141909 143465
R2 0,877 0,869 0,879 0,878
PME
2013 -0,184 -0,171 0,115 0,124
(0,117) (0,114) (0,207) (0,202)
2014 0,328∗∗ 0,332∗∗ 0,598∗ 0,576∗
(0,111) (0,112) (0,239) (0,234)
N 62621 63254 62619 63254
R2 0,930 0,930 0,929 0,930
ETI
2013 -0,395 -0,384 0,144 0,112
(0,225) (0,215) (0,335) (0,322)
2014 0,222 0,223 0,750∗ 0,692∗
(0,193) (0,195) (0,314) (0,311)
N 16866 17080 16866 17080
R2 0,937 0,937 0,937 0,937
GE
2013 -0,339 -0,289 -0,275 -0,0891
(0,305) (0,282) (0,707) (0,626)
2014 -0,165 -0,147 -0,164 -0,0515
(0,270) (0,267) (0,610) (0,600)
N 4471 4503 4471 4503
R2 0,964 0,964 0,964 0,964
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 141 – Impact du CICE sur les salaires des cadres et professions intellectuelles
supe´rieures, services aux entreprises
CICE/salaires CICE/couˆts
Sans val. extr. Avec val. extr. Sans val. extr. Avec val. extr.
TPE
2013 -2,902∗∗∗ -2,878∗∗∗ -3,653∗∗∗ -3,769∗∗∗
(0,160) (0,164) (0,450) (0,472)
2014 -2,134∗∗∗ -2,203∗∗∗ -3,598∗∗∗ -3,653∗∗∗
(0,124) (0,139) (0,844) (0,872)
N 150734 152264 150723 152288
R2 0,831 0,816 0,835 0,832
PME
2013 -1,223∗∗∗ -1,180∗∗∗ -1,925∗∗∗ -1,830∗∗∗
(0,162) (0,160) (0,456) (0,444)
2014 -0,942∗∗∗ -0,952∗∗∗ -1,772∗∗ -1,776∗∗
(0,133) (0,134) (0,600) (0,584)
N 54025 54411 54021 54408
R2 0,865 0,863 0,865 0,865
ETI
2013 -0,769∗∗ -0,703∗∗ -0,100 -0,109
(0,284) (0,268) (0,0913) (0,0951)
2014 -0,710∗∗ -0,662∗∗ -0,0592 -0,0579
(0,236) (0,226) (0,0565) (0,0561)
N 12033 12202 12033 12202
R2 0,882 0,882 0,883 0,882
GE
2013 -0,480 -0,485 -0,941 -0,956
(0,431) (0,428) (0,844) (0,843)
2014 -0,814∗ -0,820∗ -1,923∗∗ -1,877∗∗
(0,350) (0,349) (0,658) (0,650)
N 3115 3131 3114 3130
R2 0,938 0,938 0,938 0,938
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 142 – Impact du CICE sur les salaires des cadres et professions intellectuelles
supe´rieures, services aux personnes
CICE/salaires CICE/couˆts
Sans val. extr. Avec val. extr. Sans val. extr. Avec val. extr.
TPE
2013 -2,622∗ -2,069∗ 0,183 0,114
(1,051) (0,997) (1,163) (1,162)
2014 -2,318∗∗ -2,336∗∗ 0,659 0,572
(0,867) (0,892) (0,994) (0,990)
N 14012 14088 14011 14087
R2 0,836 0,833 0,840 0,840
PME
2013 -1,161 -1,080 -1,335 -1,504
(0,951) (0,818) (1,217) (1,205)
2014 -1,853∗∗ -1,799∗∗ -0,622 -0,663
(0,675) (0,648) (0,989) (0,979)
N 4048 4082 4046 4080
R2 0,830 0,827 0,831 0,832
ETI
2013 1,326 1,226 -1,297 -1,694
(2,099) (2,172) (4,156) (4,267)
2014 0,861 0,719 1,329 1,207
(1,645) (1,680) (3,684) (3,780)
N 1136 1149 1136 1149
R2 0,826 0,825 0,825 0,824
GE
2013 -1,005 -1,005 3,582 3,582
(2,049) (2,049) (8,502) (8,502)
2014 1,661 1,661 6,110 6,110
(1,142) (1,142) (3,909) (3,909)
N 131 131 131 131
R2 0,922 0,922 0,926 0,926
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 143 – Impact du CICE sur les salaires des cadres et professions intellectuelles
supe´rieures, commerce
CICE/salaires CICE/couˆts
Sans val. extr. Avec val. extr. Sans val. extr. Avec val. extr.
TPE
2013 -5,302∗∗∗ -5,286∗∗∗ -5,678∗∗∗ -5,666∗∗∗
(0,221) (0,228) (0,635) (0,630)
2014 -4,460∗∗∗ -4,498∗∗∗ -4,126∗∗∗ -4,082∗∗∗
(0,175) (0,189) (0,500) (0,498)
N 181479 182421 181475 182427
R2 0,806 0,787 0,815 0,815
PME
2013 -1,686∗∗∗ -1,691∗∗∗ -0,507 -0,545
(0,196) (0,199) (0,919) (0,912)
2014 -1,336∗∗∗ -1,323∗∗∗ 0,219 0,172
(0,170) (0,172) (0,833) (0,824)
N 79425 80268 79419 80265
R2 0,832 0,830 0,834 0,833
ETI
2013 -1,347∗∗∗ -1,233∗∗∗ -2,585∗ -3,380∗∗
(0,340) (0,330) (1,148) (1,212)
2014 -0,687∗∗ -0,602∗ -2,293∗∗ -2,807∗∗
(0,259) (0,258) (0,865) (0,862)
N 18174 18492 18173 18491
R2 0,842 0,839 0,843 0,841
GE
2013 -0,370 -0,270 0,741 0,280
(0,508) (0,490) (2,011) (2,072)
2014 -0,0962 0,102 0,895 0,571
(0,361) (0,366) (1,426) (1,438)
N 3924 4018 3924 4018
R2 0,911 0,908 0,911 0,908
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 144 – Impact du CICE sur les salaires des cadres et professions intellectuelles
supe´rieures, constrution
CICE/salaires CICE/couˆts
Sans val. extr. Avec val. extr. Sans val. extr. Avec val. extr.
TPE
2013 -4,843∗∗∗ -4,932∗∗∗ -0,771 -0,867
(0,648) (0,670) (1,107) (1,111)
2014 -5,350∗∗∗ -5,284∗∗∗ -0,990 -1,024
(0,563) (0,560) (0,807) (0,808)
N 52265 52419 52263 52417
R2 0,815 0,812 0,825 0,825
PME
2013 -3,122∗∗∗ -3,115∗∗∗ -4,089∗ -4,069∗
(0,467) (0,472) (1,622) (1,594)
2014 -2,474∗∗∗ -2,406∗∗∗ -0,207 -0,274
(0,423) (0,420) (0,878) (0,855)
N 36260 36456 36259 36455
R2 0,811 0,805 0,815 0,815
ETI
2013 -2,907∗∗ -2,402∗ -1,765 -1,594
(1,058) (1,024) (2,403) (2,953)
2014 -1,081 -0,904 -1,813 -2,172
(0,652) (0,605) (1,688) (2,502)
N 5103 5155 5103 5157
R2 0,783 0,783 0,789 0,783
GE
2013 0,506 0,506 4,593 4,593
(1,791) (1,791) (4,644) (4,644)
2014 -0,689 -0,689 -0,384 -0,384
(0,705) (0,705) (2,667) (2,667)
N 991 991 991 991
R2 0,869 0,869 0,871 0,871
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 145 – Impact du CICE sur les salaires des cadres et professions intellectuelles
supe´rieures, e´nergie
CICE/salaires CICE/couˆts
Sans val. extr. Avec val. extr. Sans val. extr. Avec val. extr.
TPE
2013 -2,805 -3,176 -0,173 -1,100
(1,771) (1,880) (3,959) (3,873)
2014 -5,945∗∗∗ -6,171∗∗∗ -5,297 -5,622
(1,429) (1,463) (3,421) (3,424)
N 2008 2025 2008 2028
R2 0,859 0,854 0,864 0,864
PME
2013 -1,629 -1,846 0,468 0,389
(1,410) (1,418) (3,501) (3,511)
2014 -1,480 -1,610 1,753 1,743
(1,571) (1,560) (2,935) (2,955)
N 2030 2048 2030 2048
R2 0,848 0,846 0,850 0,850
ETI
2013 -2,502∗ -2,536∗ 0,270 0,271
(1,188) (1,176) (2,721) (2,721)
2014 0,906 0,898 0,0142 0,0206
(1,076) (1,074) (2,289) (2,288)
N 878 881 878 881
R2 0,846 0,846 0,852 0,851
GE
2013 -1,608 -1,888 2,825 2,108
(1,475) (1,411) (6,936) (6,933)
2014 -0,845 -0,924 -0,871 -1,104
(1,115) (1,106) (3,578) (3,609)
N 328 331 328 331
R2 0,900 0,898 0,900 0,896
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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Tableau 146 – Impact du CICE sur les salaires des cadres et professions intellectuelles
supe´rieures, industrie
CICE/salaires CICE/couˆts
Sans val. extr. Avec val. extr. Sans val. extr. Avec val. extr.
TPE
2013 -1,882∗∗∗ -2,057∗∗∗ -0,184 -0,291
(0,422) (0,446) (0,894) (0,893)
2014 -2,347∗∗∗ -2,470∗∗∗ -0,831 -0,874
(0,366) (0,394) (0,726) (0,723)
N 37860 38063 37859 38065
R2 0,859 0,852 0,862 0,862
PME
2013 -1,666∗∗∗ -1,552∗∗∗ -1,454∗ -1,371∗
(0,285) (0,281) (0,631) (0,626)
2014 -1,759∗∗∗ -1,696∗∗∗ -1,934∗∗∗ -1,836∗∗∗
(0,251) (0,263) (0,558) (0,555)
N 44516 44938 44514 44938
R2 0,814 0,809 0,816 0,815
ETI
2013 -1,656∗∗∗ -1,577∗∗∗ -1,510∗ -1,484∗
(0,310) (0,299) (0,743) (0,726)
2014 -1,013∗∗∗ -0,999∗∗∗ -1,702∗ -1,709∗∗
(0,290) (0,295) (0,668) (0,661)
N 16613 16818 16613 16818
R2 0,839 0,837 0,842 0,843
GE
2013 -0,981∗ -0,928∗ -1,836 -1,576
(0,391) (0,364) (1,098) (0,953)
2014 -0,668∗ -0,678∗ -1,611 -1,634
(0,335) (0,331) (0,910) (0,873)
N 4470 4502 4470 4502
R2 0,895 0,895 0,897 0,896
Notes : Ecarts-types entre parenthe`ses, * : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001. Toutes les re´gressions
comprennent des controˆles de l’intensite´ de traitement virtuel (y compris pre´-re´forme), la productivite´, le
capital et le salaire horaire moyen (en logarithme), ainsi que des effets-fixes entreprise et des effets-fixes
secteur×anne´e.
Source : DADS et FARE 2010-2014.
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